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Trois comptabilités pour le contrôle et le suivi des finances publiques :

 comptabilité budgétaire

 comptabilité générale ≈ comptabilité d’entreprise mais ….

 comptabilité nationale

= outils indispensables à une bonne gestion publique mais objectifs différents.

Cadre légal de la comptabilité budgétaire et générale :

 lois de 2003 sur la réforme de la comptabilité publique
 comptabilité générale en lien avec une comptabilité budgétaire
 première certification pour les comptes de 2020
 comptabilité générale : mise en œuvre longuement attendue (17 années depuis le

vote des lois de 2003 et toujours en cours d’élaboration)

Depuis Traité de Maastricht (1992) : la comptabilité nationale = outil de suivi et de
contrôle des finances publiques renforcé dans le cadre de la gouvernance budgétaire
européenne

SEC 2010 : Règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du
21 mai 2013 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux
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Trois comptabilités complémentaires

Principes communs

Droits constatés

Classification 
économique

Périmètre des 
administrations 
publiques (S13)

Comptabilité 
démocratique

Comptabilité 
budgétaire

Comptabilité 
générale

Comptabilité 
économique

Comptabilité 
générale ≈ 

comptabilité 
d'entreprise MAIS!

Comptabilité macro-
économique / SEC

BUDGET COMPTES COMPTES NATIONAUX

Compte 
d’exécution 
du budget

Bilan et 
comptes de 

résultats

Gouvernance 
budgétaire 

européenne
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Rappel chapitre II-A La comptabilité budgétaire

- comptabilité dite « démocratique »

- lois de 2003

- fait référence au budget = acte politique de prévision et d’autorisation donné par
le parlement au gouvernement.

- le budget fixe annuellement les montants des prévisions et autorisations de
recettes et de dépenses.

- elle porte sur des flux financiers (dépenses et les recettes) et fait abstraction des
créances, des dettes, des actifs et des passifs.

- pas de bilan ni de compte de résultats contrairement à la comptabilité générale.

- elle ne concerne que les dépenses et les recettes qui sont budgétaires, à savoir
celles qui font l’objet d’une autorisation par le parlement.

- elle porte essentiellement sur le contrôle des autorisations de dépenses octroyées
par l’assemblée élue à l’exécutif et reflète le suivi permanent de l’exécution du
budget.



La comptabilité budgétaire

- outil de pilotage du budget en cours d’exercice et d’établir ex post le compte
rendu de son exécution (« compte d’exécution du budget »).

- permet de planifier les besoins reportés sur les exercices ultérieurs en termes de
moyens de liquidation et de trésorerie et de contrôler le maintien du budget dans
la trajectoire fixée d’évolution des finances publiques.

- fournit les éléments indispensables pour établir les comptes dans le système de la
comptabilité nationale.

- ne fournit aucune information sur la gestion du patrimoine et la gestion courante;
de même, elle n’intègre pas la gestion financière du patrimoine et de la dette de
l’État



La comptabilité budgétaire

Exemple : synthèse des deux comptes d’exécution du budget extraits du compte
général 2017 des Services du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale :

- le compte d’exécution des dépenses. La structure du budget se décline en
mission, programme, activité et allocation de base. Pour une lecture plus aisée,
nous nous sommes limités à la présentation par « mission »

- le compte d’exécution du budget des voies et moyens, à savoir le compte
d’exécution du budget des recettes de l’exercice écoulé, qui présente moins de
subdivisions, raison pour laquelle nous le présentons par « programme ». Par
ailleurs, il n’y a pas de subdivision par engagement et liquidation en matière de
recettes.



 

N° MISSION 
Crédits d'engagement Crédits de liquidation 
crédits   exécution crédits   exécution 

01 Financement du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale 43.680 43.680 43.680 43.680 
02 Financement du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 26.477 24.868 26.477 24.839 
03 Initiatives communes du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 31.825 11.796 29.480 9.487 
04 Gestion des ressources humaines et matérielles du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale 174.181 165.690 174.072 164.828 
05 Développement d'une politique d'égalité des chances 1.887 1.830 2.204 1.866 
06 Gestion et contrôle financier et budgétaire 405.277 391.557 421.565 409.964 
07 Gestion en matière de technologie de l'information et des communications (TIC) 62.243 61.801 61.335 59.326 
08 Régie foncière: politique générale 42.414 42.394 38.710 35.758 
09 Protection contre l'incendie et Aide médicale urgente 99.680 99.680 99.680 99.680 
10 Soutien et accompagnement des pouvoirs locaux 676.804 669.491 666.185 653.602 
11 Financement des cultes et de l'assistance morale laïque 4.563 4.528 4.534 4.498 
12 Soutien à l'économie et à l'agriculture 100.523 72.226 93.062 67.867 
13 Promotion du commerce extérieur 13.848 11.326 13.190 9.735 
14 Soutien à la recherche scientifique 49.931 41.131 51.843 41.728 
15 Promotion de l'efficacité énergétique et régulation des marchés de l'énergie 32.689 30.340 36.892 35.504 
16 Assistance et médiation dans l'offre et la demande d'emplois 935.088 932.261 927.550 914.889 
17 Développement et promotion de la politique de mobilité 34.421 24.520 26.289 16.023 
18 Construction et gestion du réseau des transports en commun 816.454 811.910 736.709 731.273 
19 Construction, gestion et entretien des voiries régionales et des infrastructures et équipements routiers 745.121 632.204 143.148 115.525 
20 Développement des transports rémunérés de personnes, à l'exclusion des transports en commun 3.062 2.649 3.411 2.579 
21 Exploitation et développement du canal, du port, de l'avant-port et de leurs dépendances  20.287 20.038 20.288 20.015 

22 Politique en matière de production et de distribution d'eau, de réglementation technique relative à la qualité de l'eau 
potable, d'épuration des eaux usées et d'égouttage 

38.709 37.464 37.583 37.485 

23 Protection de l'environnement et conservation de la nature 119.069 119.069 119.069 119.069 
24 Enlèvement et traitement des déchets 171.222 171.222 171.222 171.222 
25 Logement et habitat 271.027 98.647 326.147 178.353 
26 Protection, conservation, restauration et promotion des Monuments et Sites 21.441 20.010 26.344 25.346 
27 Politique de la Ville 369.332 327.495 137.553 103.410 
28 Statistiques et analyses et planification 19.291 18.604 18.604 18.604 
29 Tourisme, relations extérieures et promotion de l'image de la Région de Bruxelles-Capitale 39.097 37.941 41.028 39.230 
30 Financement des Commissions communautaires 366.687 366.685 366.687 366.685 
TOTAL   5.736.329,1 5.293.056,23 4.864.541,00 4.522.070,31 

Le compte d’exécution du budget des dépenses des Services du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
pour 2017.



COMPTE D'EXECUTION DU BUDGET DES VOIES ET MOYENS 2017 CREDITS 
BUDGETAIRES 

EXECUTION 
BUDGETAIRE 

%GE DE 
REALISATION

MISSION 01 : FINANCEMENT GENERAL 4.093.157.000 3.876.762.956 94,71%
PROGRAMME 010 : LOI SPECIALE DE FINANCEMENT, IMPOTS REGIONAUX 1.288.096.000 1.295.491.915 100,57%
PROGRAMME 020 : TAXES REGIONALES 124.392.000 128.662.319 103,43%
PROGRAMME 021 : INTERETS DE RETARD, AMENDES ET RECETTES EXCEPTIONNELLES LIES A LA 

FISCALITE 0 0 
PROGRAMME 030 : ANCIENNES TAXES PROVINCIALES 6.155.000 6.557.172 106,53%
PROGRAMME 040 : TAXIS 1.004.000 1.179.324 117,46%
PROGRAMME 050 : RECETTE AUTONOME EN MATIERE DE FRICHES INDUSTRIELLES 0 0 
PROGRAMME 060 : LOI SPECIALE DE FINANCEMENT, PART RELATIVE AUX IMPOTS SUR LES 
PERSONNES PHYSIQUES 1.915.513.000 1.922.541.205 100,37%
PROGRAMME 070 : MAINMORTES 106.001.000 101.097.984 95,37%
PROGRAMME 080 : COMPETENCES D'AGGLOMERATION 287.943.000 287.943.000 100,00%
PROGRAMME 090 : RECETTES FINANCIERES 294.146.000 63.714.782 21,66%
PROGRAMME 100 : VERSEMENTS D'ORGANISMES BRUXELLOIS 13.144.000 12.279.303 93,42%
PROGRAMME 110 : RECETTES DIVERSES 56.757.000 57.052.800 100,52%
PROGRAMME 120 : FINANCES 6.000 95.209 1586,81%
PROGRAMME 130 : PRODUIT DE PRISE DE PARTICIPATION DANS LES ENTREPRISES PUBLIQUES 0 147.944 
MISSION 02 : FINANCEMENT SPECIFIQUE 302.305.000 288.898.653 95,57%
PROGRAMME 140: SECTEUR CINEMATOGRAHIQUE 0 0 
PROGRAMME 150 : FONCTION PUBLIQUE 4.818.000 1.845.502 38,30%
PROGRAMME 151 : RECETTES ICT 431.000 0 
PROGRAMME 160 : EGALITE DES CHANCES 15.000 10.000 66,67%
PROGRAMME 170 : GESTION IMMOBILIERE REGIONALE 4.348.000 5.030.485 115,70%
PROGRAMME 180 : POUVOIRS LOCAUX 0 0 
PROGRAMME 200 : AIDE AUX ENTREPRISES 28.496.000 14.478.331 50,81%
PROGRAMME 201 : ACCES A LA PROFESSION 157.000 240.162 152,97%
PROGRAMME 202 : REMBOURSEMENT PAR CITYDEV.BRUSSELS DE L'EMPRUNT DE 10 
MILLIONS D'EUROS OCTROYE PAR LE MRBC DANS LE CADRE DE L'EXPANSION ECONOMIQUE 350.000 349.041 99,73%
PROGRAMME 203 : HEBERGEMENT TOURISTIQUE 0 46.750 
PROGRAMME 210 : AGROALIMENTAIRE 0 0 
PROGRAMME 220 : RECHERCHE SCIENTIFIQUE 180.000 179.688 99,83%
PROGRAMME 230 : COMMERCE EXTERIEUR 300.000 262.919 87,64%
PROGRAMME 240 : ENERGIE 28.771.000 27.152.466 94,37%
PROGRAMME 250 : EMPLOI 0 0 
PROGRAMME 251 : EMPLOI-INSPECTION 1.175.000 102.300 8,71%
PROGRAMME 252 : AGENCES D'EMPLOI PRIVEES ET AGENCES DE TRAVAIL INTERIMAIRE 3.000 0 0,00%
PROGRAMME 253 : ENTREPRISES D'INSERTION ET INITIATIVES LOCALES DE DEVELOPPEMENT 
DE L'EMPLOI 40.000 0 0,00%
PROGRAMME 254 : TITRES-SERVICES 4.318.000 967.248 22,40%
PROGRAMME 255 : CARTES PROFESSIONNELLES 125.000 147.875 118,30%
PROGRAMME 260 : EQUIPEMENT & DEPLACEMENTS 148.247.000 148.910.979 100,45%
PROGRAMME 261 : RECETTES LIEES A LA SECURITE ROUTIERE 27.434.000 36.288.105 132,27%
PROGRAMME 262 : RECETTES LIEES A LA NAVIGATION INTERIEURE 0 0 
PROGRAMME 270 : TRAVAUX HYDRAULIQUES 0 0 
PROGRAMME 280 : AMENAGEMENT URBAIN ET FONCIER 6.041.000 7.551.233 125,00%
PROGRAMME 290 : REVITALISATION DES QUARTIERS FRAGILISES 0 0 
PROGRAMME 300 : LOGEMENT 480.000 471.637 98,26%
PROGRAMME 310 : LOGEMENT SOCIAL 27.018.000 26.042.791 96,39%
PROGRAMME 320 : PATRIMOINE HISTORIQUE ET CULTUREL 45.000 33.459 74,35%
PROGRAMME 330 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 2.157.000 1.484.986 68,84%
PROGRAMME 331 : RECETTES LIEES AU FONDS POUR LA PREVENTION, LE TRI, LE REEMPLOI, LE 
REYCLAGE ET LA VALORISATION DES DECHETS 2.950.000 3.283.087 111,29%
PROGRAMME 332 : RECETTES LIEES AU BIEN-ETRE ANIMAL 15.000 13.801 92,01%
PROGRAMME 333 : CLIMAT 10.717.000 10.516.788 98,13%
PROGRAMME 340 : ESPACES VERTS, FORETS, SITES NATURELS 3.674.000 3.489.020 94,97%
TOTAL RECETTES BUDGETAIRES : MISSION 01 + MISSION 02 4.395.462.000 4.165.661.609 94,77%

 



Compte de récapitulation des opérations budgétaires des Services du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale pour 2017 
(en euros)

Dépenses Recettes

Dépenses à ne pas ventiler 74.011.954 Recettes à ne pas ventiler 13.573.368

Dépenses courantes pour biens et
services

309.899.265 Recettes courantes pour biens et
services

27.732.796

Intérêts et contributions aux pertes
d’exploitations occasionnelles
d’entreprises publiques

114.767.184 Revenus de la propriété 15.962.677

Transferts de revenus à destinations
d’autres secteurs

434.715.100 Transferts de revenus en provenance
d’autres secteurs

1.863.886.718

Transferts de revenus à l’intérieur du
secteur des administrations publiques

2.670.224.956 Transferts de revenus à l’intérieur du
secteur des administrations
publiques

1.644.079.913

Transferts en capital à destination
d’autres secteurs

153.996.550 Transferts en capital en provenance
d’autres secteurs

519.269.357

Transferts en capital à l’intérieur du
secteur des administrations publiques

386.746.311 Transferts en capital à l’intérieur du
secteur des administrations
publiques

1.274.083

Investissements 148.694.452 Désinvestissement 1.225.127

Sous total 4.293.055.772 Sous total 4.087.004.038

Solde 206.051.734

Octrois de crédits, participations et
autres produits financiers

23.292.041 Remboursement de crédits,
liquidations de participations et
ventes d’autres d’autres produits
financiers

28.657.571

Dette publique 205.722.496 DETTE PUBLIQUE 50.000.000

Total 4.522.070.309 Total 4.165.661.609

Solde -356.408.699

Total 4.522.070.309 4.522.070.309



Le compte de récapitulation des opérations budgétaires :

- regrouper selon une approche économique liée à la classification des comptes
nationaux les recettes et les dépenses réparties dans le budget de l’entité selon
d’autres critères (services ou programmes).

- reprendre dans un seul document consolidé et sur la base d’une classification
identique, l’ensemble des imputations budgétaires effectuées par toutes les entités
soumises au plan comptable indépendamment des formes diverses que peuvent
revêtir leurs budgets

- pas confondre avec le compte d’exécution du budget.
- ils portent sur les mêmes opérations budgétaires mais leurs structures sont

différentes.
- compte de récapitulation : informer sur la nature macro-économique des

dépenses et des recettes
- compte d’exécution : garantir un contrôle démocratique de l’exécution du

budget.



La comptabilité générale











La comptabilité générale

- 1991 = principes de la réforme de la comptabilité publique mais concrétisation en
2003 :

- loi du 16 mai 2003 (fixant les dispositions générales applicables aux budgets,
au contrôle des subventions et à la comptabilité des Communautés et des
Régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes)

- loi du 22 mai 2003 (portant organisation du budget et de la comptabilité de
l'État fédéral).

- mise en œuvre longuement attendue : 17 années se sont écoulées depuis le vote
des lois de 2003 et mise en œuvre toujours en cours de finalisation

- adjonction d’une comptabilité générale à la comptabilité budgétaire.

- comptabilité dite « économique » ou patrimoniale car elle permet le contrôle de la
situation patrimoniale et financière d’une entité.

- permet d’établir l’état du patrimoine et les résultats de la gestion d’un exercice
comptable au travers de bilans et de comptes de résultats.

- complète les rapports budgétaires et fournit une information financière sur le
patrimoine, les créances, la trésorerie et la dette d’un niveau de pouvoir.



Long processus vers l’élaboration d’un cadre légal des comptes publics

Loi du 16
mars 1954
relative au
contrôle de
certains
organismes
d’intérêt
public

Loi du 28 juin
1963 modifiant et
complétant les
lois sur la
comptabilité de
l’Etat

1954 1963

Loi du 28 juin 1989 
modifiant les lois sur la 
comptabilité de l’Etat

1989 1991

Loi spéciale de
financement des
Communautés et
Régions
du 16 janvier 1989

Loi du 15 mars 
1991 portant 
réforme de la 
comptabilité. 

générale de l’.tat 
et de la 

comptabilité.
provinciale

2003

Les Trois lois de mai 2003 :
- 16 mai 2003 de dispositions

générales
- 22 mai portant organisation du

budget et de la comptabilité de
l’Etat fédéral

- 22 mai 2003 modifiant la loi du
29 octobre 1846 relative à
l’organisation de la Cour des
comptes

2014

Deux lois du 10 avril 2014
modifiant la loi du 22 et
16 mai 2003
(transposition de
directives et règlements
européens suite à la crise
économique et financière
et la crise des finances
publiques



- comptes : certification par la Cour des comptes et dépôt au Parlement objectif:
analyser la bonne utilisation des deniers publics et la qualité de la gestion
financière du gouvernement.

- indispensables pour établir les comptes nationaux belges et vérifier le respect des
règles européennes de gouvernance budgétaire.

- degré de maturité de l’utilisation de la nouvelle comptabilité publique par les
différentes entités : très contrasté + efforts encore importants pour certaines pour la
certification des comptes de l’année budgétaire 2020

- ≈ comptabilité des entreprises privées mais elle ne réponde pas exactement aux
mêmes besoins d’informations et ne fournit pas nécessairement des résultats
comparables

- entreprises publiques marchande comptabilité des entreprises

- comptabilité budgétaire enregistre toutes les étapes du processus
- comptabilité patrimoniale ne s’intéresse qu’à l’enregistrement des conséquences.

comptabilité budgétaire et comptabilité patrimoniale : mesurent des aspects

différents, qui mènent à un rapport financier différent.



Janvier : approbation du budget pour l’achat de biens pour 5000 €

10 mai : décision de commander uniquement pour 2000 €

15 juin : facture pour 1 900 €.

7 juillet : acceptation de la facture par le service financier

Aout : paiement

Étapes Comptabilité budgétaire Comptabilité patrimoniale 

Étape 1 : janvier  Budget approuvé : biens d’une 

valeur de € 5.000 
- 

Étape 2 : 10 mai Fonds alloués : biens d’une valeur 

de € 2.000 
- 

 

Étape a : 15 juin - Facture d’achat : coûts (débit) 

€ 1.900  

@ dettes (crédit) € 1.900 

Étape 3 : 7 juillet Acceptation de la facture d’achat : 

biens d’une valeur de € 1.900 
- 

Étape 4 = étape b : 31 août Paiement caisse : biens d’une 

valeur de € 1.900 
Paiement caisse : dettes (débit) 

€ 1.900 

@ caisse (crédit) € 1.900 

 Comparaison entre la comptabilité publique et la comptabilité des entreprises, Johan Christiaens, Christophe

Vanhee Laurens Van Overmeiren in Bayenet et al (2019)

Exemple 





Quelques grands principes de la comptabilité d’entreprise

(http://www.groupfayen.be/actualites/syllabus-gestion-tcm326-120438.pdf)

Objectif : enregistrement systématique des opérations effectuées par une entreprise

 la situation globale (active et passive) de l’entreprise = bilan
 le résultat global (bénéfice ou perte) réalisé au cours de la période envisagée

Cet enregistrement permet :

 de contrôler et prouver les opérations de l’entreprise avec les « tiers », ses
achats, ses ventes, ses encaissements, ses décaissements

 de connaître à tout moment les sommes qu’elle doit à ses fournisseurs, à son
personnel, à l'État et celles qu’elle doit recevoir de ses clients

 de se justifier auprès des administrations fiscales et sociales

• Code des Sociétés : obligation de tenir des comptes annuels. 
• Comptes annuels = bilan, compte de résultat et annexes
• Assemblée générale : approbation des comptes annuels endéans les 6 mois après la 

clôture de l’exercice comptable. 
• Dépôt des comptes annuels à la BNB endéans les 30 jours après approbation 



• Législation comptable : obligation de tenir des comptes selon certaines règles
strictes conformes au plan comptable minimum normalisé (PCMN).

• PCMN détaille les intitulés des différents comptes utilisés et les classe selon un 
système de numérotation très précis. 

• Chaque compte est ainsi identifié par un numéro et un nom. 

• Le plan précise les relations entre les comptes d’une part, et leur place dans le
bilan ou le compte de résultats d’autre part.

Site intéressant 
https://www.plancomptablebelge.be/#classe-1
https://www.cnc-cbn.be/fr/node/799



Bilan =  photographie du patrimoine de l’entreprise à un moment donné

Actif Passif

Avoirs
Créances

Capitaux
Dettes

Total Actif Total Passif

Passif indique : 
- les sources de financement de 

l’entreprise
- l’origine des ressources de l’entreprise
- Identité de ceux qui ont des droits sur 

l’actif (propriétaires et tiers)

Actif indique : 
- comment les ressources sont utilisées
- comment les ressources sont 

matérialisées
- ce qui appartient à l’entreprise

emploi des ressources ressources

Capitaux propres = actif total – dettes
Les propriétaires en pourraient en cas de liquidation de l’entreprise être 
réglé qu’après désintéressement des tiers (règlement des dettes)



Bilan = document officiel dont le modèle est imposé par la loi : 
- dix rubriques à l’Actif 
- dix rubriques au Passif 

Bilan d’une entreprise = situation patrimoniale à un moment
déterminé = photo de l’entreprise à une date précise.





Actif Passif

II.    Immobilisations incorporelles I.      Capital

III.   Immobilisations corporelles IV.    Réserves

VI.   Stocks V.     Bénéfice/perte reporté

VII.  Créances VIII. Dettes à plus d’un an

IX.   Disponible IX.    Dettes à un an au plus

Le montant total de l’actif doit être = montant total du 
passif

Bilan simplifié



Quelques éléments :

 immobilisations incorporelles = brevets, licences, etc.
 immobilisations corporelles = terrains et bâtiments ; installations, machines et

outillages; matériel roulant; le mobilier
 stocks = matières premières, marchandises, etc.
 créances à un an ou plus = montants dus à l’entreprise par ses clients et tout autre

débiteur (associé, fisc, etc.) et qui doivent être payées avant la fin de l’exercice
comptable

 disponible = sommes sur les comptes bancaires et en caisse
 réserves = prolongement du capital = non-distribution aux associés d’une partie

du bénéfice
 dettes = tout ce que l’entreprise doit à ses banquiers, ses fournisseurs, à

l’administration des finances, à son personnel = plus d’un an (long terme) et à un
an au plus (court terme).



Exemple simplifié

L’entreprise possède

L’entreprise doit



Compte de résultats

 objectif de l’entreprise = faire du profit

 profit doit permettre à l’entreprise de rémunérer le facteur travail et capital

 Comment réaliser ce profit : vendre des biens et/ou prester des services à un prix
qui lui permet de couvrir ses achats et ses coûts ces différentes opérations sont
enregistrées dans le compte de résultats

 le compte de résultats se compose de produits et de charges

 ne pas confondre les termes produits et recettes et charges et dépenses

produits ≠ recettes

les produits proviennent d’opérations qui engendrent une recette pour l’entreprise :
vente de marchandises, prestation de services (main d’oeuvre), intérêts encaissés
sur des placements d’argent, etc.

 entreprise vend une marchandise à un client et génère donc un produit
(donc une créance) = un flux physique.

 le client effectue un paiement et engendre donc une recette (annulation de
la créance) = un flux financier.



charges ≠ dépenses

les charges proviennent d’opérations qui entraînent une dépense (ou une perte 
de recette ou d’actif) pour l’entreprise : achat de marchandises, de services, 
frais généraux, salaires du personnel, taxes, frais financiers, impôts, etc.

• l’achat de marchandises à un fournisseur engendre une charge (et une 
dette)

• le paiement à un fournisseur engendre une dépense (annulation de la 
dette)

• structure du compte de résultats : imposée par la loi. 
• tableau à deux colonnes (comme pour le bilan) : charges à gauche et produits à 

droite.





• chiffre d’affaires = ventes et prestations
de l’entreprise (hors TVA)

• achats (hors TVA) de matières premières
et de biens

• différence de stock (différence enregistrée
entre deux inventaires annuels)

• (A) approvisionnements et marchandises
• (B) biens et services divers = loyer des

bâtiments et entretien, entretien du
matériel, de l’outillage, électricité,
chauffage, eau ; etc.

• (C) rémunérations et charges sociales =
salaires, primes et avantages versés au
personnel salarié de l'entreprise ainsi que
les cotisations de sécurité sociale payées
par l'employeur

• (D) amortissements = prise en charge de
l'usure de l'immobilisé

• (H) autres charges d’exploitation= taxes
et amendes proportionnelles

• charges financières = intérêts payés sur les
emprunts, les frais bancaires, etc.

• charges exceptionnelles = perte liée à un
vol ou à un accident non couvert par une
assurance, à une moins-value.

Compte de résultats simplifié







https://business-builder.cci.fr/guide-creation/le-previsionnel-financier/le-bilan-le-bfr-et-la-tresorerie

La question de la solvabilité

- aptitude d’une entreprise à honorer ses dettes au moment voulu
- les ressources durables de l’entreprise sont affectées au financement des investissements.

la part non utilisée va constituer le fonds de roulement = somme d’argent (les fonds)
disponible pour faire fonctionner (rouler) l’activité de l’entreprise.

= ressources durables –actifs immobilisés
= la partie de l’actif circulant couverte par des ressources durables
= marge de sécurité destinée à couvrir les risques de pertes ou d’immobilisations sur les stocks et

créances



https://business-builder.cci.fr/guide-creation/le-previsionnel-financier/le-bilan-le-bfr-et-la-tresorerie

Le fonctionnement de l’activité génère des besoins et des ressources du fait des
décalages d’encaissement et de décaissements un besoin permanent d’argent : le
besoin en fonds de roulement (BFR).
Besoin en Fonds de Roulement = Stocks + Créances – Dettes à court terme

• Ressources durables – Emplois durables = Fonds de roulement net global
• Actif circulant – Passif circulant = Besoin en fonds de roulement
• Fonds de roulement (FR) – Besoin en fonds de roulement (BFR) = Trésorerie



Les performances de l’entreprise nombreux ratios utilisés







Secteur public Secteur marchand 

Objectif maximalisation des services maximalisation des profits
Environnement - pas d’actionnaires

- investissements en fonction de la
prestation de service visée

- actionnaires
- investissements en fonction du

rendement

Produits - biens et services marchands et non
marchands

- mécanismes économiques de
fixation des prix indisponibles,
souvent tarification réglée
socialement

- souvent « transactions sans
échange »

- biens et services marchands
- mécanismes économiques de

fixation des prix, en d’autres
termes

- exclusivement des
« transactions avec échange »

Financement - impôts, subventions reçues (= 
« transactions sans échange »)

- dette

- actions (= droits de propriété)
- dette

Comptabilité : - comptabilité budgétaire
- comptabilité générale
- comptabilité macroéconomique

- comptabilité budgétaire mais pas
obligatoire

- comptabilité générale

Comparaison secteur public/secteur marchand



Distinctions entre administrations publiques et entreprises

- objectif = prestation de services publics entreprises = maximalisation des
profits (rentabiliser les fonds propres pour redistribuer le bénéfice aux
actionnaires)

- pouvoirs publics : offrir des services de la manière la plus efficace possible et
souvent de manière gratuite actionnaires : rentabilité des investissements

Objectif de la comptabilité : donner chaque année à
l’actionnaire une idée de la situation financière de
l’entreprise + les gains réalisés en vue de la
distribution de dividendes

Enseignement, soins de santé
Parties prenantes : nombreuses = électeurs, politiques nécessaire de s’accorder
sur les budgets et sur la manière avec laquelle les pouvoirs publics vont les utiliser



- pouvoirs publics : transactions sans contrepartie entreprises

Entreprises : toute transaction a une contrepartie. Tout achat est lié à une dette à
payer et inversement tout paiement doit donner lieu à une fourniture. Idem pour
les ventes et les créances

- pouvoirs publics prélèvent des impôts, des taxes, … qui n’impliquent pas
directement une contrepartie. Certaines entités reçoivent des dotations ou
subventions d’autres autorités publiques sans leur fournir de contrepartie. Les
pouvoirs publics subventionnent d’autres unités économiques (marchandes ou non
marchandes) sans rien recevoir en échange

- pouvoirs publics assurent la fourniture de biens et services publics qui ne génèrent
aucun rendement économique mais répondent aux besoins de la société.

Exemple : réseau routier ne génère pas de produits économiques pour les pouvoirs publics
qui en sont toutefois propriétaires et qui sont tenus de l’entretenir. Cependant le réseau
routier offre une valeur ajoutée importante à l’économie d’un pays. La comptabilité
publique n’enregistre pas les produits et les charges de la société belge (maison Belgique)
mais seulement ceux des pouvoirs publics.



Mais la comptabilité générale de l’Etat fournit des informations sur :

- le patrimoine public. Même si le rôle de l’État n’est pas prioritairement
d’investir dans des biens immobiliers et mobiliers, son fonctionnement et ses
actions exigent un minimum d’équipements matériels. Lors de l’acquisition
d’un bien patrimonial, sa valeur est enregistrée à l’actif du bilan et dans
l’inventaire.

- les créances et la trésorerie. Les paiements et les encaissements sont
enregistrés uniquement en comptabilité générale. Les dénouements
financiers d’opérations budgétaires ne sont pas répercutés dans le compte
d’exécution du budget. Des mouvements financiers entre l’administration et
des tiers, notamment l’Union européenne, affectent la trésorerie de même
que les opérations liées à la gestion de la dette courante ou consolidée.

- les dettes en les répartissant entre les fournisseurs, les banques, le personnel,
la dette à court terme, la dette à long terme, etc.

- les charges et produits (comptes de résultats).



Divergences entre la comptabilité publique et la comptabilité d’entreprise :

- actif du bilan d’une entreprise privée détaille le patrimoine acquis en utilisant les
ressources financières décrites au passif bilan de l’État ne reprend pas à
son actif une partie importante des investissements qu’il a financée

- une partie du patrimoine de l’État (domaine public) n’a pas de réelle valeur
marchande, alors qu’il est indispensable pour la satisfaction des besoins
collectifs :

- routes valorisées à l’actif du bilan à leur coût historique et réévaluées à leur
coût de remplacement et pas à leur valeur de marché car il n’en existe
aucune.

- PPP : entreprises privées deviennent propriétaires de certains infrastructures
affectées à un usage public. Ces actifs figurent, dans ce cas, dans les bilans
des partenaires privés et seules les redevances annuelles sont budgétisées.

- habilitation de lever l’impôt n’est pas comptabilisée au bilan de l’État. Or,
sa capacité à lever l’impôt est le principal actif de l’État



Conséquences :

- actifs de l’État peuvent être < ses passifs sans remettre en cause sa pérennité.

- situation nette de l’État (la différence entre le total des actifs et le total des passifs)
est négative, ce qui correspond à l’accumulation des déficits réalisés depuis sa
création.

- Pas de rubrique du passif « primes d’émission » car les primes d’émission =
différence entre prix d’émission d’une nouvelle action et la valeur nominale de
l’action existante

- pas de capital initial car on ne sait pas exactement quand et comment il a été créé.

- notion de « capital » propre aux droit des sociétés n’existe pas au niveau des
administrations publiques.

- certaines opérations de l’État ne sont pas comptabilisées dans les comptes mais
dans des annexes hors bilan.

Exemples : engagements envers ses agents au titre des pensions. Ils ne sont pas
inscrits au passif du bilan car l’État peut modifier les règles de liquidation et
revalorisation.



- compte de résultats des entreprises permet de déterminer la perte ou le
bénéfice annuel à l’intention des actionnaires en vue de fixer les dividendes,

secteur public n’a pas d’actionnaires à rémunérer et est axé sur le
service rendu plutôt que sur les bénéfices.

- Etat : pas de chiffre d’affaires car il ne vend (en principe) rien. Il n’existe
donc pas de lien direct entre ses charges et ses produits lecture du
compte de résultats bien différente de celle d’une entreprise privée.

- résultat final de l’État : pas soumis à l’impôt contrairement à l’entreprise.

- recherche de profit : pas le moteur de l’action publique pas
interpréter le résultat de l’exercice comme la seule mesure de performance
des politiques mises en œuvre.

Exemple : les comptes des Services du gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale.



ACTIF Codes Exercice 2017

ACTIFS IMMOBILISES 20/28 12 780 627 366

Frais d'établissement 20
-

Immobilisations incorporelles 21 15 707 819
Immobilisations corporelles 22/27 8 950 391 916

Terrains et constructions 22 7 442 211 140
Installations, machines et outillage 23 1 402 231 045
Mobilier et matériel roulant 24 5 252 638
Location-financement et droits similaires 25 -
Autres immobilisations corporelles 26 57 322 733
Immobilisations en cours et acomptes versés 27 43 374 360

Immobilisations financières 28 3 814 527 631

ACTIFS CIRCULANTS 29/58 1 045 272 173

Créances à plus d'un an 29 748 752 161
Avances "prototypes et assimilées" 290 10 124 825
Autres créances 291 738 627 336

Stocks et commandes en cours d'exécution 3 -
Stocks 30/36 -
Commandes en cours d'exécution 37 -

Créances à un an au plus 40/41 278 015 796
Créances (fiscales et non fiscales) 40 253 182 459
Autres créances 41 24 833 337

Placements de trésorerie 50/53 -
Valeurs disponibles 54/58 -
Comptes de régularisation 490/1/9 18 504 216
TOTAL DE L'ACTIF 20/58 13 825 899 540



PASSIF Codes Exercice 2017

CAPITAUX PROPRES 10/15 9 316 589 364   
Capital 10 10 769 861 382

Capital souscrit

Capital non appelé
Primes d'émission 11 -

Plus-values de réévaluation 12 3 240 883 944   

Réserves 13 86 716 229   
Réserve légale 130 -
Réserves indisponibles 131 -

Pour actions propres 1310 -
Autres 1311 -

Réserves immunisées 132 -
Réserves disponibles 133 86 716 229

Bénéfice (Perte) reporté (+)/(-) 14 - 4 780 872 191   
Subsides en capital 15 -
Provisions et impôts différés 16 34 878 748   

Provisions pour risques et charges 160/5 34 878 748   
Impôts différés 168 -

DETTES 17/49 4 474 431 427
Dettes à plus d'un an 17 2 203 353 734   

Dettes financières 170/4 2 203 250 000
Etablissements de crédit, dettes de location 
financement et assimilées

172/3 2 203 250 000

Autres emprunts 174/0 -
Dettes commerciales 175 -

Acomptes reçus sur commandes 176 -
Autres dettes 178/9 103 734

Dettes à un an au plus 42/48 2 206 898 550   
Dettes à plus d'un an échéant dans l'année 42 204 029 448   
Dettes financières 43 561 336 261

Etablissements de crédit 430/8 336 336 261
Autres emprunts 439 225 000 000

Dettes commerciales 44 432 154 822
Fournisseurs 440/4 432 154 822
Effets à payer 441 -

Acomptes reçus sur commandes 46 -
Dettes fiscales, salariales et sociales 45 11 512 891   

Impôts 450/3 881 758
Rémunérations et charges sociales 454/9 10 631 133   

Autres dettes 47/48 997 865 127
Comptes de régularisation 492/3 64 179 144   
TOTAL DU PASSIF 10/49 13 825 899 540   



Compte de résultats Codes Exercice 2017

Produits de production et d'exploitation 70/74 4 072 431 026   

Recettes courantes 70/74 4 072 431 026   
Charges de production et d'exploitation 60/64 - 4 399 723 611   

Approvisionnement - subventions - dotations 60 - 3 706 889 890   

Approvisionnement - subventions - dotations 600/8 - 3 706 889 890   
Stocks: réduction (augmentation) (+)/(-) 609 -

Services et biens divers 61 - 155 203 237   
Rémunérations, charges sociales et pensions (+)/(-) 62 - 166 449 183   
Amortissements et réductions de valeur sur frais 
d'établissement, sur les immobilisations 

incorporelles et corporelles
630 - 377 343 538   

Réductions de valeur sur stocks, sur commandes en cours d'exécution et sur
créances commerciales :dotations (reprises) d'établissement, sur les immobilisations

corporelles et incorporelles (+)/(-)
631/4 - 8 622 075   

Provisions pour risques et charges : dotations
(utilisations et reprises)  (+)/(-)

635/7 30 839 849   

Autres charges d'exploitation 640/8 - 16 055 538   

Charges d'exploitation portées à l'actif au titre de frais de restructuration (-) 649
-

Bénéfice (Perte) d'exploitation (+)/(-) 9901 - 327 292 585   
Intérêts et autres revenus financiers courants 75 22 941 925   

Produits des immobilisations financières/ actifs circulants 750/751 22 939 575   
Autres produits financiers 752/9 2 350   

Intérêts et autres charges financières courantes 65 - 118 864 407   
Charges des dettes 650 - 118 351 747   

Réduction de valeur sur actifs circulants autres que stocks, commandes en cours et 
créances commerciales : dotations (reprises) (+)/(-)

651 -

Autres charges financières 652/9 - 512 660   
Bénéfice (Perte) courant avant impôts 9902 - 423 215 067   
Produits exceptionnels 76 8 630 726   
Charges exceptionnelles 66/69 - 13 733 000   
Bénéfice (Perte) de l'exercice avant impôts (+)/(-) 9903 - 428 317 341   
Prélèvements sur les impôts différés 780 -
Transfert aux impôts différés 680 -
Transfert de revenus + impôts (+)/(-) 67/68/77 -
Bénéfice (Perte) de l'exercice (+)/(-) 9904 - 428 317 341   
Prélèvements sur les réserves immunisées 789 -
Transfert aux réserves immunisées 689 -
Bénéfice (Perte) de l'exercice à affecter (+)/(-) 9905 - 428 317 341
Bénéfice (Perte) de l'exercice affecté(e) (+)/(-) 693/793 - 428 317 341   



Résultat comptable (1) = (2) + (3) -428 317 341
Résultat comptable non-relevant budgétairement (2) -374 317 021
Dotations aux réductions de valeur / créances fiscales (reprise) 2 400 000
Dotations aux réductions de valeur / créances non fiscales (reprise) 10 830 627
Dotations aux amortissements - Réductions de valeurs exceptionnelles / immobilisations -5 264 436
Dotations aux amortissements / immobilisations -377 343 538
Intérêts courus 6 306 210
Recettes à reporter -19 614
Provision sur litiges (dotation/reprise) 37 793 709
Provisions sur sûretés réelles (dotation) -6 953 860
Provision pour pécule de vacances (dotation) -1 262 700
Régularisation NR -2 954
Régularisation avance SLRB QBIS 7 500 000
Remboursement SLRB -518 228
Intérêts sur emprunts à LT & MT NR -3 397 270
Réductions de valeur sur immobilisations financières -7 739 019
Réductions de valeur sur immobilisations financières (reprise) 1 841 613
Réductions de valeur sur créances fiscales -4 200 000
Réductions de valeur sur créances non fiscales -17 652 702
Plus-value sur cession d'actifs immobilisés 115 610
Plus-value sur cession d'actifs immobilisés 530 807
Moins-value sur cession d'actifs immobilisés -572 681
Plus-value sur cession d'actifs financiers -30 936
Produits exceptionnels NR 1 479 891
Charges d'exploitation diverses 6 956 268
Produits d'exploitation divers 1 510 123
Vente d'immobilisés -1 225 127
Régularisation solde dette -729 545
Correction de charges NR -24 669 271
Résultat comptable relevant budgétairement (3) -54 000 321
Bilan (4)
Opérations bilantaires relevant budgétairement (5) -302 408 379
Produits sur les dettes à LT 50 000 000
Autres dépenses immobilières -150 483 939
Avance SLRB - Annuité due 21 516 201
Avances SLRB -17 850 346
Correction - prime BE HOME 120
Remboursement des emprunts à LT -205 500 000
Remboursement dette FRCE/CREDAL -222 496
Remboursement en capital par les SISP/FRCE-CREDAL 92 363
Remboursement avance Wallimage SA 39 718
Opérations bilantaires non-relevant budgétairement (6) -730 725 720
Résultat budgétaire (3) + (5) -356 408 700

Réconciliation des résultats comptable et budgétaire pour l’exercice 2017 en euros



La comptabilité générale permet également de faire apparaitre les droits et engagements hors bilan. En
comptabilité d’entreprise, les comptes de droits et engagements hors bilan (les comptes 0) font souvent
figure de « parents pauvres ».

DROITS ET ENGAGEMENTS AU PROFIT DE 
L'ENTITE COMPTABLE

EXERCICE 
2017

DROITS ET ENGAGEMENTS A CHARGE DE 
L'ENTITE COMPTABLE

EXERCICE 
2017

031
Sûretés constituées par des tiers en garantie d'engagements
autres qu'emprunts ou dettes de l'entité comptable

27 915 78 010
Emprunts ou dettes contractés par des tiers, garantis
par des sûretés constituées par l'entité

2 990 041

091
Droits sous condition suspensive octroyés à l'entité, autres
que ceux en matière de subvention - LITIGES/PENSIONS

91 166 061 Instruments financiers dérivés - SWAPS 1 642 500

093
Autres droits et engagements HORS BILAN - DROIT
D'USAGE LT/IMMOBILISES

112 217 070 Pensions de retraite en cours 581 968 

094
Autres droits et engagements HORS BILAN - LIGNE DE
CREDIT NON UTILISEE

2 206 250 080
Encours des engagements budgétaires sur dépenses
non ventilées

933 163

081
Encours des engagements budgétaires sur dépenses de
consommation finale

167 073 

082
Encours des engagements budgétaires sur intérêts et
éléments semblables

24

083
Encours des engagements budgétaires sur subventions
d'exploitation et transferts de revenus aux entreprises,
ménages et reste du monde

84 601

084
Encours des engagements budgétaires sur transferts de
revenus à l'intérieur du secteur "Administrations
publiques"

190 563

085
Encours des engagements budgétaires sur transferts en
capital aux entreprises, ménages et reste du monde

670 075

086
Encours des engagements budgétaires sur transferts en
capital à l'intérieur du secteur "Administrations
publiques"

1 790 862

087
Encours des engagements budgétaires sur
investissements

856 571

088
Encours des engagements budgétaires sur octrois de
crédits et participations

108 666

089
Encours des engagements budgétaires en matière
d'amortissements financiers de dettes

0,00

092
Obligations sous conditions suspensives de l'entité,
autres que celles en matière de subventions

79.219

TOTAL 2 437 549 TOTAL 9 163 099



Bilan de l’entité régionale bruxelloise en milliers d’euros

PASSIF 2017

FONDS PROPRES 9 673 555

Actif net 11 173 504

Fonds propres affectés 86 736

Réserves consolidées -1 590 913

Réserves des organismes combinés 4 228

INTERÊTS DE TIERS 515 374

PROVISIONS POUR CHARGES A VENIR 293 189

DETTES 5 871 214

Dettes à plus d'un an d'échéance 3 573 259

Dettes à un an au plus d'échéance 1 236 328

Emprunts financiers à un an au plus d'échéance 858 208

Comptes de régularisation 203 419

TOTAL 16 353 333

ACTIF

2017
ACTIFS IMMOBILISES 12 512 618
Frais d'établissement – Immobilisations incorporelles 65 362

Immobilisations corporelles 11 529 705

Immobilisations financières 917 551

ACTIFS CIRCULANTS 3 840 714
Créances à plus d'un an d'échéance 2 588 051
Stocks 111 914

Créances à un an au plus d'échéance 819 526
Placements de trésorerie et valeurs disponibles 260 212

Comptes de régularisation 61 011

TOTAL 16 353 333



Le compte de récapitulation des opérations budgétaires :

- regrouper selon une approche économique liée à la classification des comptes
nationaux les recettes et les dépenses réparties dans le budget de l’entité selon
d’autres critères (services ou programmes).

- reprendre dans un seul document consolidé et sur la base d’une classification
identique, l’ensemble des imputations budgétaires effectuées par toutes les entités
soumises au plan comptable indépendamment des formes diverses que peuvent
revêtir leurs budgets

- pas confondre avec le compte d’exécution du budget.
- ils portent sur les mêmes opérations budgétaires mais leurs structures sont

différentes.
- compte de récapitulation : informer sur la nature macro-économique des

dépenses et des recettes
- compte d’exécution : garantir un contrôle démocratique de l’exécution du

budget.



Compte de récapitulation des opérations budgétaires de la Région de Bruxelles-capitale 
consolidée pour 2017 en milliers d’euros

2017

Dépenses -6 221 145

0 DEPENSES NON VENTILEES -84 524

1 DEPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES -1 709 606

2 INTERETS ET REVENUS DE LA PROPRIETE -162 984

3 TRANSFERTS DE REVENUS A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS -895 571

4 TRANSFERTS DE REVENUS A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES

-1 297 187

5 TRANSFERTS EN CAPITAL A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS -177 586

6 TRANSFERTS EN CAPITAL A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES

-129 999

7 INVESTISSEMENTS -504 427

8 OCTROIS DE CREDITS ET PRISES DE PARTICIPATIONS, AUTRES PRODUITS
FINANCIERS

-477 707

9 DETTE PUBLIQUE -781 555

Recettes 5 961 265

0 RECETTES NON VENTILEES 37 156

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 470 416

2 INTERETS ET REVENUS DE LA PROPRIETE 74 923

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 1 875 243

4 TRANSFERTS DE REVENUS A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES

1 715 338

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 520 008

6 TRANSFERTS EN CAPITAL A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES

121 215

7 DESINVESTISSEMENTS 52 920

8 REMBOURSEMENTS DE CREDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, AUTRES
PRODUITS FINANCIERS

454 978

9 DETTE PUBLIQUE 639 069

Résultat budgétaire -259 880











La comptabilité macroéconomique



D. La comptabilité nationale

= système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC) en Europe

- place essentielle comme instrument de suivi et de contrôle des finances
publiques.

- apparition dans le débat public sur les finances publiques avec la signature du
Traité de Maastricht de 1992.

- finances publiques des États européens organisées de manière sensiblement
différente

- nécessité d’utiliser un cadre de référence pour garantir des données
comparables et vérifiables entre les pays européens (notion d’entité publique
et définition du critère du déficit et de la dette)

- SEC : base commune satisfaisante étant donné que ce système de
comptabilité fait abstraction de la configuration spécifique des finances
publiques nationales et opère des classifications et catégorisations sur la
base de critères économiques et non institutionnels ou juridiques.



- SEC permet de disposer de statistiques harmonisées pour déterminer le
RNB (base de référence pour calculer l’une des contributions financières
essentielles des pays européens au financement de l’Union européenne), ou
le PIB utilisé pour mesurer le niveau de déficit (3 %) ou de dette (60 %)

- statistiques mobilisées dans le cadre de la gouvernance budgétaire
européenne : directement extraites de la comptabilité nationale.
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Rapport sur l’Economie wallonne (http://www.iweps.be/publication/rapport-leconomie-
wallonne-2017) sous la direction de B. Bayenet et S. Brunet en collaboration avec 
l’IWEPS, la Cellule d’analyse économique et stratégique de la SOGEPA et la DGO6 
(Région wallonne), février 2017, 313 pages



Rapport sur l’Economie wallonne, février 2017

En 2015, les dépenses d’investissement de l’ensemble des administrations publiques belges s’élevaient
à 9,7 milliards d’euros, soit 2,4% du PIB.
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Comptabilité nationale

 SEC 1995
 règlement 2223/96 du 25 juin 1996 (SEC 95)
 règlement 2558/2001 du 3 décembre 2001 (trainement des swaps (DPE))
 Manuel SEC 95 pour le déficit et la dette publique (5ème édition, 2013) =

jurisprudence d’Eurostat

http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3859598/5925793/
KS-02-13-269-FR.PDF/cfd0cb42-e51a-47ce-85da-
1fbf1de5c86c?version=1.0

 SEC 2010 
 règlement 549/2013 du 21 mai 

2013 (SEC 2010)
 manuel SEC 2010 pour le

déficit et la dette publique (1ère

édition, 2013 actualisé en
2014) = jurisprudence
d’Eurostat

 Adopté par le Parlement
européen le 13 mars 2013

 Appliqué depuis le 1er

septembre 2014

http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3859598/593718
9/KS-GQ-14-010-EN.PDF/c1466fde-141c-418d-b7f1-
eb8d5765aa1d?version=1.0
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https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/esa-2010/overview
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 cadre de référence permettant d’enregistrer l’activité économique d’un pays

 tableau de bord pour les responsables économiques et politiques

 représentation simplifiée et chiffrée de l’économie d’un pays

 outil d’analyse macroéconomique :

• économie = millions d’unités économiques distinctes (ménages, entreprises,
administrations publiques,…) qui interagissent entre elles

• comportement et activités de ces unités déterminent globalement la dépense
totale de l’économie, le revenu total et la production de biens et de
services.

 principes proches de la comptabilité d’entreprise

 comptabilité d’entreprise : états comptables des entreprises exhaustifs et
équilibrés par construction comptes nationaux : établis sur la base de
données exhaustives mais confrontation de données souvent hétérogènes
(enquêtes, sources administratives)

 expertise de statisticiens + conventions

Comptabilité nationale : principes généraux
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http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/File:F1_Circuit_%C3%A9conomique_national,_2012.png

Comptabilité nationale vise à
- décrire l’activité économique (mesurable en termes monétaires) de chaque unité

d’une économie nationale
- permettre de construire des agrégats macroéconomiques

Economie nationale : décisions et actions de millions d’agents économiques
individuels comment comptabiliser tous ses échanges et ses interactions ??
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Comptabilité nationale : quelques éléments historiques

 Grande dépression des années 30 : besoin de disposer d’informations précises
sur l’intensité et la nature de la crise économique autorités américaines :
établir des estimations officielles du revenu national

 Liens entre théorie macroéconomique et comptes nationaux Keynes (Théorie
générale, 1936) : investissements, évolution du revenu et des dépenses publiques
= variables stratégiques

 Seconde guerre mondiale : renforcement de la nécessité d’établir des comptes
nationaux :

• établissement des comptes nationaux officiels en Grande-Bretagne
• développement de l’optique dépenses dans la comptabilité nationale aux Etats-

Unis pour disposer des bonnes informations pour éviter une nouvelle dépression
après la guerre

• besoin d’harmonisation internationale pour coordonner l’effort de guerre des
Alliés
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 Nations-Unies (1953) : coordination des efforts d’harmonisation internationale
(démarche similaire du FMI pour les balances des paiements)

publication du Système de comptabilité nationale ou SCN

 Belgique : relativement à la traîne en Europe premiers comptes nationaux :
1963 (préoccupations d’après guerre : davantage liées à la lutte contre l’inflation,
la croissance étant alimentée par le processus de reconstruction)

 Dès la création de Communauté économique européenne (CEE) et de la
Communauté européenne du Charbon et acier (CECA) : besoin d’informations
macro-économiques pour mesurer l’impact des politiques

 Après la seconde guerre mondiale : rôle de l’Etat dans la gestion de la vie
économique comptes nationaux = outil idéal pour fonder ses politiques sur la
base de paramètres objectifs et d’estimation des effets attendus

- Initialement SCN puis mise en place progressive d’une comptabilité
communautaire

- 1970 : système européen de comptes économiques intégrés
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 1993 : publication par le FMI, Eurostat, OCDE et la Banque mondiale d’une
révision du Système de comptabilité nationale SCN 1993

 Eurostat : en conformité avec le SCN et pour répondre aux besoins plus
spécifiques de l’UE : Système Européen des Comptes nationaux (SEC 1995). La
première version du SEC date de 1970 et deuxième édition en 1979.

 En 2008 actualisation du SCN. Depuis septembre 2014 : mise à jour du SEC 95
par le SEC 2010
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 Uniformisation internationale pour permettre les comparaisons et l’agrégation
des données de zones géographiques (régions, pays, groupe de pays) et offrir
un traitement cohérent des transactions transfrontalières

 Regroupement des informations économiques, financières et comptables
relatives à l’activité économique nationale pour les présenter sous forme de
tableaux et d’agrégats

Agrégat principal = Produit Intérieur Brut (PIB)
• valeur de tous les biens et services produits sur un territoire donné durant

une année
• mesure de la richesse créée dans un pays au cours d’une période
• mesure la plus viable et la plus comparable internationalement mais remise

en cause de son utilisation systématique pour qualifier les performances
d’un pays (critères alternatifs de croissance)

• croissance du PIB = indicateur utilisé par les politiques et les économistes
• PIB = élément essentiel dans le monitoring des politiques budgétaires en

Europe (déficit et dette exprimés en % du PIB)

Impact politique et économique de toute modification de la définition ou de la
méthodologie utilisée pour son estimation
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 trois optiques pour mesurer le processus de création de richesses dans une
économie :

• optique production : PIB = Σ des valeurs ajoutées = mesure de la valeur de
tous les biens et services produits au cours d’une période sans être utilisés
immédiatement dans le cadre du processus de production mais destinés à
des usages finaux

• Optique dépense : PIB = Σ des dépenses effectuées par les utilisateurs
finaux de b&s = « utilisation de la richesse créée dans l’économie »

• Optique revenu : PIB = répartition de la richesse produite dans
l’économie. La production crée des revenus pour tous les détenteurs de
facteurs de production. L’optique revenu distingue la rémunération qui
revient aux travailleurs et celle qui revient aux détenteurs du facteur
capital
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https://www.nbb.be/fr/statistiques/comptes-nationauxregionaux/publications-et-chiffres
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 PIB et RNB (revenu national brut)

 PIB = mesure de la richesse produite à l’intérieur d’un pays que les
facteurs de production soient résidents ou non on ne tient pas
compte qu’une partie de la richesse produite a été crée par des non-
résidents et que des résidents peuvent contribuer à la richesse produite
dans d’autres pays

 RNB = mesure la richesse produite par les agents économiques
nationaux = référence pour estimer la quatrième ressource de l’UE = PIB
+ revenus reçus du reste du monde – revenus versés au reste du monde

Remarque

Pour les plupart des pays développés : distinctions peu significatives car relations plus ou
moins équilibrées avec l’extérieur et reçoivent globalement autant de revenus du reste du
monde qu’ils lui en versent



Elaboration des comptes nationaux

 Mission de l’Institut des Comptes nationaux (titre VIII de la loi du 21 décembre
1994)
http://inr-icn.fgov.be/fr

 Comptes nationaux, comptes nationaux trimestriels, comptes régionaux
comptes trimestriels détaillés des administrations publiques, tableaux des
entrées et sorties (input-output), statistiques du commerce extérieur et
prévisions économiques
http://www.bnb.be/pub/stats/na/na.htm?l=fr

 ICN : organisme sous l’autorité du SPF économie chargé de coordonner les
activités de la Direction générale Statistique et Information économique du SPF
Economie (chargée de collecter les informations de base), du Bureau fédéral du
Plan (chargé d’élaborer les tableaux input/output et les budgets économiques) et
de la BNB (chargée d’élaborer les comptes nationaux réels et financiers,
comptes trimestriels, etc.)
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Comptes nationaux et Eurostat 

https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/government-finance-statistics/methodology/advice-to-
member-states
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 Eurostat : office européen de statistique
 Missions principales : développer des normes permettant d’obtenir des données 

statistiques impartiales, pertinentes et fiables pour l’UE et rendre les statistiques 
communautaires accessibles (Règlement CE 479/2009)

 Etats membres : obligation de notifier à Eurostat leur déficit public ainsi que le 
niveau de dette prévus et effectifs deux fois par an (avril et octobre)

 Pas de personnalité juridique distincte mais est tenu d’agir de manière 
indépendante sans solliciter ni accepter d’instructions des institutions ou des 
organes de l’UE, des gouvernements des Etats membres, etc. 



Quelques avis d’Eurostat

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2041337/ESTAT-decision-Unbalanced-
transfer-pension-oblig-to-gov-.pdf/59626494-9049-47eb-aa63-077989eb3e37

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2041337/ESTAT-decision-Criteria-for-
classif-of-gov-capital-injec.pdf/e7a8fb57-170f-49ed-913b-93f52861251a

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2041337/Eurostat-Decision-on-
ESM.pdf/6e87bbe1-f081-43a4-8543-cc62f32eefc1

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/5034386/2-27012011-AP-
EN.PDF/25064294-4eae-4b50-a447-60165ca9718d?version=1.0

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2041337/Background-note-EFSF-27-
January-2011.pdf/8b147b87-eadd-4457-bebc-e922227b7b6d

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2041337/FT-Eurostat-Decision-9-July-
2009-3--final-.pdf/7d456336-f28b-43ae-a6b8-7a69d069695b

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/5071614/2-15072009-BP-
EN.PDF/37382919-ebff-4dca-9175-64d78e780257?version=1.0

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/9638005/BE-EDP-Inventory-2019-
01.pdf

 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/9234745/Final-findings-EDP-dialogue-
visit-BE-28-29-Jun-2018.pdf/8852963b-6f3c-4362-810e-5889c0fe8943
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 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/government-finance-statistics/methodology/advice-to-member-
states

 https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/mwikis/gfs/index.php/Procedures_for_EDP_Dialogue_visits
 https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/mwikis/gfs/index.php/Procedures_for_visits,_consultations,_and

_ex-ante/ex-post_advice
 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/government-finance-statistics/methodology/advice-to-member-

states
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/8683865/Advice-2018-BE-Sector-classification-

of-SRIB.pdf/8cfac77e-ae4a-43f8-a6c7-b4aacfa68884
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/7878213/Advice-2017-BE-Sector-Classification-

of-Investsud.pdf
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/7142247/Advice-2016-BE-Sector-Classification-

Belgian-hospitals-ESA-2010.pdf
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/7142247/Advice-2016-BE-Statistical-Treatment-

Tram-Li%C3%A9ge-project-Summary.pdf
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2990735/BE-Dexia-recapitalisation-advice-2013-

03-19.pdf/c44c8f62-2572-4386-ad8f-bb2a1c031d6d
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2993710/recording-EDP-BE-KBC-early-

redemption-of-government-aid.pdf/030b55e1-ab2c-4f40-b133-803df93060ec
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/2993597/BE-2006-3-Restructuring-of-the-

SNCB.pdf/2cb5b9d3-4f7b-4b3d-9045-7720aca5867d
 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/1015035/10348075/Advice-2020-BE-Sector-

classification-of-private-Zorgkassen.pdf/5d1c5e0f-ff6d-6b60-bc25-888e33eb5f7f
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Les secteurs institutionnels

 comptabilité nationale : par définition se rapporte à l’économie de la nation
nécessité de définir le concept d’économie nationale = ensemble des unités
institutionnelles résidentes

 agent économique = unité institutionnelle = acteur indépendant de la vie
économique composé d’une ou plusieurs personnes physiques ou morales mais
constituant un centre unique de décision autonome dans l’exercice de sa
fonction économique principale

 unité résidente : unité qui a un centre d’intérêt durable sur le territoire
économique national = exerce une activité économique pendant au moins un an
PIB : optique de résidence et non de nationalité

 les unités institutionnelles sont regroupées en Secteurs institutionnels

 les résultats économiques de ces unités institutionnelles sont regroupés dans les
comptes des différents secteurs institutionnels qui seront regroupés ans le
Tableau Economique d’Ensemble (TEE)

83



84

Cinq secteurs Institutionnels (voir défintion chap II-A)

Les unités institutionnelles sont regroupées en Secteurs Institutionnels selon deux
critères :

- la fonction économique principale de l’unité

- la nature et l’origine des ses ressources

vision agrégée et simplifié de l’économie repose sur la délimitation de 5 grands
secteurs institutionnels :

Administrations publiques
(S13)

Ménages (S14)
Sociétés non financières

(S11)

Sociétés financières
(S12)

Institutions sans but lucratif
(S15)

ECONOMIE TOTALE (S1) R
E
S
T
E

d
u 

M
O
N
D
E

-

S
2
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http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3859598/5925793/KS-02-13-269-FR.PDF/cfd0cb42-e51a-47ce-85da-
1fbf1de5c86c?version=1.0

Comment affecter une unité à un secteur institutionnel ? 
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Fonction principale Ressources principales

Sociétés non financières
(S11)

Production de biens et services
marchands non financiers

Ventes de la production de b&s

Sociétés financières (S12) Institutions financières (S12A) :
collecte et répartition des
disponibilités financières

Assurances (S125) : mutualisation des
risques

Dépôts collectés, titres émis

Primes

Administrations publiques
(S13)

Production de services non marchands
pour la collectivité et redistribution du
revenu et des richesses nationales

Versements obligatoires effectués par
d’autres secteurs institutionnels

Ménages (S14) Entrepreneurs individuels (S14A) :
idem S11

Autres ménages (S14B) :
consommation

Ventes de la production

Salaires, revenus de la propriété,
transferts venant des administrations
publiques

Institutions sans but lucratif
(S15)

Production de services non marchands Contributions volontaires, transferts
des APU et revenus de la propriété

Reste du Monde (S2) Relations économiques entre unités résidentes et non résidentes

Source : adapté de J.-P. Piriou et J. Bournay (2012, p. 56) et Percheron S. (2018, p.99)
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Pour analyser le comportement des différentes unités institutionnelles ou
secteurs, la comptabilité nationale enregistre les informations dans deux
catégories de comptes : les comptes des secteurs et les comptes
d’opération
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Les comptes des secteurs institutionnels 

 Deux grandes catégories de comptes : les comptes courants et les comptes de variation de
patrimoine

 Comptes courants :
• compte de production (solde = valeur ajoutée)
• comptes de distribution et d’utilisation du revenu : compte d’exploitation, compte

d’affectation des revenus primaires, compte de distribution secondaire du revenu et un
compte d’utilisation du revenu disponible ajusté (solde = épargne)

• compte de capital (solde = besoin ou capacité de financement)

Les comptes courants permettent de calculer les principaux agrégats économiques : PIB,
RNB, épargne nationale, besoin ou capacité de financement

 Comptes de variation de patrimoine :
• compte financier

Le compte financier montre comment varie les actifs et passifs financiers autrement dit
ce que chaque secteur possède (variation des actifs) et ce que chaque secteur doit
(variation des passifs)
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Principes

 Répartition des opérations économiques effectuées durant la période comptable
selon un ordre déterminé. Cet ordre permet de décrire séquentiellement les
différentes étapes du processus économique (production, distribution,
redistribution et utilisation du revenu, etc.) et de calculer des grandeurs
économiques significatives (valeur ajoutée, revenu disponible, capacité ou besoin
de financement, etc.)

 Ces comptes sont hiérarchisés solde d’un compte entre dans le calcul du
compte suivant pour obtenir finalement la situation complète de chaque secteur
institutionnel y compris les administrations publiques

 Les différents flux (b&s, revenus, financiers) se traduisent par des flux de
monnaie
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Unités institutionnelles Secteurs 
institutionnels (5)

Opérations

Unités résidentes

Unités non résidentes

Comptes 

Comptes de production

Compte de distribution et 
d’utilisation du revenu

Compte de capital

Compte financier

Solde = valeur ajoutée

Solde = épargne

Solde = besoin ou capacité
de financement

Opérations sur biens et 
services

Opérations de répartition

Opérations financières

La séquence des comptes décrit
la manière dont le revenu est
généré, distribué, redistribué et
utilisé pour la consommation ou
l’acquisition d’actifs et lorsque
des actifs sont cédés ou qu’un
passif est contracté pour acquérir
d’autres actifs ou réaliser une
consommation supérieure à ce
que permet le revenu courant
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Opérations économiques = flux économiques entre unités
institutionnelles
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 Opérations sur biens et services : opérations qui interviennent directement dans
le processus de production des unités résidentes pour donner lieu à la formation
du PIB et celles qui ont trait aux échanges extérieurs et à l’utilisation des biens et
services

 opérations enregistrées en emplois et en ressources
 ressources = production
 emplois = consommation, investissement (formation brute de capital) et

exportations nettes (X-M)

Opérations = flux économiques résultant de l’interaction entre des unités
institutionnelles agissant d’un commun accord. Ces flux peuvent être effectués au
sein d’unités institutionnelles ou entre établissements appartenant à la même
entreprise

3 types d’opérations : opérations sur b&s,  opérations de répartition et 
opérations financières
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 Opérations de répartition

 = formation et redistribution des revenus des agents économiques :
rémunérations des salariés, impôts, subventions, revenus de la propriété
(intérêt, dividendes, etc. lié à la possession d’un actif corporel (terrain),
incorporel (brevet) ou financier (action)), transferts sociaux (cotisations
sociales, prestations sociales, les transferts sociaux (remboursements de
sécurité sociale, assistance sociale, etc.)), autres transferts courants
(transferts entre administrations, coopération internationale, etc. ).

 opérations de répartition :

 ne modifient pas le revenu national mais transferts entre les agents des
revenus issus de la production

 précisent l’affectation (distribution) et les transferts (redistribution)
effectuées à partir de revenus préexistants issus de la production
(revenus primaires)

 déterminent le revenu disponible d’un agent ou d’un secteur
institutionnel = revenu dont il dispose librement pour C et S
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 Opérations financières

 opérations non financières des agents capacité ou besoin de financement

 but des opérations financières = permettre aux uns d’employer leurs
capacités de financement et aux autres de combler leurs besoins de
financement

 toutes les opérations sur b&s ou de répartition ont une contrepartie
financière car elles engendrent des flux de monnaie entre les agents mais il
existe aussi des opérations financières indépendantes des opérations non
financières (retrait d’argent d’un ménage sur un compte d’épargne pour
acheter des actions)

 agent en capacité de financement : détenir sous forme monétaire ou quasi
monétaire (compte bancaire ou d’épargne), acquérir des titres sur le marché
financier (obligation, action), prêter directement à un autre agent ou
rembourser ses dettes
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 agent en besoin de financement : puiser dans ses avoirs monétaires ou
dépôts accumulés dans le passé, émettre des titres sur le marché financier,
emprunter ou recouvrer une créance ancienne (se la faire rembourser).

les opérations financières se traduisent par une variation des actifs financiers
(créances) détenus par un agent ou par une variation des passifs financiers
(dettes) de cet agent

 détenir un actif financier (créance) = détenir un moyen de paiement ou un
droit sur les avoirs d’autres agents économiques

 avoir un passif financier (dette) = obligation de livrer à un moment ou un
autre une partie de ses avoirs à d’autres agents économiques

• actif financier = créance sur l’agent qui l’a émis (obligation = créance
sur l’entreprise qui a lancé l’emprunt, billet = créance sur la BC)

• toute créance détenue par un agent = dette pour un autre agent
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 Opérations financières :

 Or, DTS : réserves de change de la BC = pouvoir d’achat ou d’usage de la
BC sur les autres moyens de paiement internationaux = créance sur le RM

 Numéraire et dépôts = monnaie au sens strict (monnaie fiduciaire et
scripturale) + autres dépôts (épargne, etc.)

 Titres = obligations (titres représentatifs d’un emprunt à LT et assortis d’un
i) + titres de créance négociables (titres à CT négociables sur le marché
monétaire : bons du trésor, billets de trésorerie émis par les entreprises, ..)

 Prêts : opérations de crédits entre agents entraînant la conclusion d’un
contrat de crédit

 Actions (titres représentant une part du capital social d’une société) et
titres d’organismes de placement collectifs en valeurs mobilières (SICAV,
fonds de placement, etc.)

 Réserves techniques d’assurance = obligation légale pour les compagnies
d’assurance de constituer des réserves pour garantir le paiement des
indemnités des contrats d’assurances-vie ou dommages + une partie des
bénéfices liés aux placement des primes versées par leurs clients + ….

 Autres comptes à payer et à recevoir : crédits à CT consentis entre
acheteurs et fournisseurs dans les relations commerciales
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Les comptes des secteurs institutionnels

 Modèle comptable utilisé en comptabilité d’entreprise : débit/crédit
ressources (opérations qui augmentent la valeur économique) / emplois

(opérations qui réduisent la valeur économique d’une unité ou d’un secteur)

 Comptabilité d’entreprise : principe en partie double (deux écritures : crédit/débit)

 Comptabilité nationale : relations économiques mutuelles entre les différentes
unités institutionnelles sur la base d’une comptabilité horizontale en partie double
= si une unité fournit quelque chose à une autre unité les comptes des deux unités
indiqueront l’opération en tant que ressources dans les comptes d’une unité et en
tant qu’emploi dans les comptes de l’autre

Exemple :
la rémunération des salariés versée par les différentes unités institutionnelles doit
être égale à la somme reçue par les salariés
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 Comptes d’une unité institutionnelle : chaque opération est enregistrée deux fois
en tant que ressource (ou variation des passifs) ou emploi (variation des actifs) =
principe de comptabilité verticale en partie double

total des opérations enregistrées en tant que ressources = total des opérations
enregistrées en tant qu’emplois

Application simultanée de la comptabilité en partie double verticale et horizontale
= comptabilité en partie quadruple

Exemple : prestation sociale en espèce versée par une entité publique à un ménage

• Enregistrement dans les comptes publics comme un emploi (transfert) et
comme acquisition négative d’actifs sous monnaie fiduciaire et dépôts

• Enregistrement dans les comptes des ménages comme ressource sous le type
de transfert et comme une acquisition d’actifs sous monnaie fiduciaire et
dépôts
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Les comptes des secteurs institutionnels

 Les opérations économiques affectent la situation comptable des secteurs
institutionnels. Pour chaque secteur, on établit un compte de type « ressources-
emplois » :

 Ressource = opération qui génère une entrée de fonds
 Emploi = opération qui génère une sortie de fonds

 La séquence des comptes décrit la manière dont le revenu est généré, distribué,
redistribué et utilisé pour la consommation ou l’acquisition d’actifs et lorsque des
actifs sont cédés ou qu’un passif est contracté pour acquérir d’autres actifs ou
réaliser une consommation supérieure à ce que permet le revenu courant

 Présentation des différentes opérations dans un cadre comptable reflétant le
fonctionnement logique de l’économie :

 Comptes courants : formation et redistribution du revenu des agents au
cours d’une année
Solde du compte courant de chaque secteur institutionnel = S ou désépargne si
dépenses courantes (hors investissement) > ressources
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 Comptes de patrimoine : composition de l’ensemble des avoirs et des dettes
des différents agents au 31 décembre ≈ bilan (actif-passif) de chaque secteur
institutionnel

 Comptes d’accumulation : variation de la richesse accumulée par les agents au
cours d’une année

 S issue des opérations courantes peut servir à accumuler des biens durables pour
produire mieux ou plus = investissement (compte de capital)

 S peut servir à accumuler une richesse financière (monnaie, actions, …) dont la
variation est décrite au compte financier

 Si I > S : (accumulation de plus de biens d’I que ne le permet S) besoin de
financement (compte de capital) qui est comblé par un endettement supplémentaire
(compte financier)

 Si S > I capacité de financement accumuler une richesse financière
(notamment en accumulant des créances sur les agents en besoin de financement)
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Présentation des comptes des secteurs institutionnels

 A droite : les valeurs qui augmentent les ressources des agents
 A gauche : les emplois qu’ils font de leurs ressources
 Solde du compte = ressources – emplois
 Solde du compte : ajouté dans les emplois à la dernière ligne pour que total des

ressources = total des emplois (solde inclus)
 Comptes de flux = variation des ressources et des emplois durant l’année mais

aucune information sur le stock total d’actifs ou le patrimoine des agents
 Solde brut ou net si déduction de la VA de la consommation de capital fixe

(approximation toujours imparfaite car on ne dispose pas d’une comptabilité
nationale du stock de capital assez précise pour estimer un amortissement
économique viable)

 Solde d’un compte est reporté dans le compte suivant
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Présentation synthétique des comptes des secteurs institutionnels

EMPLOIS RESSOURCES

Compte de production

Consommation intermédiaire P2
Valeur ajoutée brute/nette B1

Production P1

Compte d’exploitation

Rémunération des salariés (salaires et 
cotisations sociales) D1
Impôts sur la production et les 
importations D29
- Subventions d’exploitation D39
Excédent brut/net d’exploitation B2/
Revenu mixte brut/net et revenu mixte
B3

Valeur ajoutée brute/nette B1

Compte d’affection des revenus primaires

Revenus de la propriété (intérêts,
revenus distribués des sociétés, etc.) D4
Solde brut/net des revenus primaires B5

Excédent brut/net d’exploitation B2
Revenu mixte brut/net B3
Rémunération des salariés D1
Impôts sur production et importations D2
- Subventions D3
Revenus de la propriété D4

Répartition du
revenu généré par la
production (VA)
entre les facteurs de
production qui
contribuent à sa
réalisation

formation de revenus
primaires des
différents agents
avant toute
redistribution et avant
tous prélèvements
fiscaux ou sociaux
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Compte de distribution secondaire du revenu

Impôts courants sur revenus et 
patrimoine D5
Cotisations sociales D61
Prestations sociales en espèces D62
Autres transferts courants D7
Revenu disponible brut/net B6

Solde brut/net des revenus primaires B5
Impôts courants sur rev. et patr. D5
Cotisations sociales D61
Prestations sociales en espèces D62
Autres transferts courants D7

Compte d’utilisation du revenu disponible

Dépense de consommation finale P3
Epargne brute/nette B8

Revenu disponible brut/net B6

Compte de capital

Formation brute de capitale fixe P51
- Consommation de capital fixe K1
si Epargne nette, rien si Epargne brute
Variation des stocks P52
Acquisitions nettes d’objets de valeur 
P53
Acquisitions nettes d’actifs non 
financiers non produits K2
Capacité (+) / Besoin (-) de financement 
B9A

Epargne brute/nette B8
Transferts en capital reçus D9
- Transferts en capital versés D9

Formation du revenu
disponible des agents. Il
décrit les opérations de
répartition non
directement liées à
l’exploitation
(prélèvements fiscaux et
sociaux)

répartition du Yd
entre dépense de
consommation
finale et S

utilisation de
l’épargne pour
financer I
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Compte financier
Variations d’actifs                                          Variations des passifs

F1 Or monétaire et droits de tirage 
spéciaux

F2 Numéraire et dépôts
F3 Titres autres qu’actions
F4 Prêts
F5 Actions et titres d’OPCVM
F6 Réserves techniques d’assurance
F7 Autres comptes à payer et à recevoir

F1 Or monétaire et droits de tirage 
spéciaux

F2 Numéraire et dépôts
F3 Titres autres qu’actions
F4 Prêts
F5 Actions et titres d’OPCVM
F6 Réserves techniques d’assurance
F7 Autres comptes à payer et à recevoir
B9B Solde des flux nets d’actifs et passifs 
financiers

Traduction monétaire de toutes les opérations enregistrées du compte de
production au compte de capital
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Concrètement

• opération effectuée par une unité ou un secteur = inscription en partie double
en comptabilité nationale chaque opération est enregistrée deux fois
(ressources et emplois)

• si opération entre deux unités institutionnelles inscription en partie
quadruple = quatre enregistrements (deux liés à l’échange du b&s entre les
deux unités et deux liés aux mouvements financiers liés à cet échange)

Exemple : achat d’une voiture par un ménage inscription dans les comptes ?

• Secteur ménages : comptabilisation de l’achat
• Emplois : compte d’utilisation du revenu des ménages (poste

consommation finale)
• Variation négative d’actifs (poste numéraire et dépôt) du compte

financier si paiement par retrait du compte courant
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• Secteur SNF : comptabilisation de la vente
• Ressources : compte de production ou variation négative des stocks
• Variations positives d’actifs (numéraire et dépôt) du compte

financier suite au dépôt du montant de la voiture sur le compte
courant de l’entreprise

• Secteur SF : comptabilisation de l’achat et de la vente
• Opération neutre
• Poste « numéraire et dépôt » du compte financier subit

simultanément une variation négative de passifs suite au retrait du
ménage et une variation positive de passifs de valeur identique suite
au dépôt de la SNF
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Exemple : achat d’une voiture par un ménage par emprunt inscription dans
les comptes ?

• Secteur ménages : comptabilisation de l’achat
• Emplois : compte d’utilisation du revenu des ménages (poste

consommation finale)
• Compte financier : variation positive de passifs (poste « crédits ») et

variation positive des actifs (poste « numéraire et dépôt »)
solde du compte financier inchangé

• Secteur SF : comptabilisation de l’achat et de la vente
• Compte financier : variation positive de passifs (poste « numéraire

et dépôt ») et variation positive des actifs (poste « crédits »)
• Solde du compte financier inchangé
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Exemple : avec l’argent de la vente de la voiture, la SNF achète des actions à la
banque

• Secteur SNF : comptabilisation de l’achat des actions
• Compte financier : variation négative d’actifs (poste « numéraire et

dépôt ») et variation positive des actifs (poste « actions et parts de
fonds d’investissement »)

• Solde du compte financier inchangé

• Secteur SF : comptabilisation de l’achat et la vente des actions
• Compte financier : variation négative des passifs (poste « numéraire

et dépôt ») et variation négative des passifs (poste « actions et parts
de fonds d’investissement »)

• Solde du compte financier inchangé
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Comptes nationaux et administrations publiques

 opérations effectuées par les administrations : classées dans les comptes
nationaux selon leur nature économique comme pour les autres secteurs

 opérations les plus importantes : activités de production (ajoutent de la valeur
ajoutée à l’économie) et opérations de répartition de la richesse et du revenu
national

 opérations enregistrées dans les comptes (recettes et dépenses) : a priori un
équivalent dans la comptabilité budgétaire (solde budgétaire) et la comptabilité
de caisse (solde net à financer)

 pour faciliter la reprise des données budgétaires dans la comptabilité nationale :
classification économique des dépenses et des recettes

 solde de financement des administrations publiques = solde du compte de
capital

solde de financement = résultats d’opérations de production, de répartition du
revenu et de variations dues à des transferts en capital et en cessions-
acquisitions d’actifs non financiers
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http://data.legilux.public.lu/file2/2019-10-14/1202
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Comptes de distribution et d’utilisation du revenu

 ressources = impôts de toute nature (sauf impôts sur le capital), cotisations
sociales, revenus perçus à titre de propriétaire

 emplois = prestations sociales, subventions, dépenses de consommation,
charges liées à la propriété (essentiellement les intérêts payés sur la dette
publique)

 solde budgétaire, solde net à financer et solde de financement : affectés de la
même manière par ces opérations économiques

 Solde = épargne nette

 Solde > 0 revenu disponible : consacré à l’acquisition d’actifs ou la
réduction du passif

 Solde < 0 augmentation des passifs ou diminution des actifs
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Compte de capital

 mesure l’usage qui est fait de l’épargne nette moyennant la prise en compte
d’éventuelles opérations de transferts portant sur le patrimoine non financier
(et non sur le revenu disponible)

 solde de départ = épargne nette (solde des comptes hiérarchiquement
inférieurs)

 Le compte de capital enregistre deux types d’opérations : transferts en capital
et formation brute de capital (variations des actifs non financiers produits)

 transferts en capital :
 opération de répartition d’une partie de l’actif patrimonial détenu

par un agent économique au profit d’un autre agent économique
sans que le premier ne puisse prétendre à une contrepartie
financière variation des actifs (dans les comptes de patrimoine)
des agents concernés pour un même montant mais en sens inverse.

 principales catégories de transferts en capital = impôts sur le
patrimoine (droits de succession et de donation), aides à
l’investissement, transferts ayant pour but de couvrir des déficits
cumulés dans le chef d’une entreprise, les legs, les dons, etc.
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 formation brute de capital fixe

 caractère onéreux ( transfert en capital)
 = valeur des acquisitions (moins les cessions) d’actifs fixes notamment

l’achat ou la vente de bâtiments. Dans le compte de capital, l’achat d’un
bien fixe suppose l’utilisation d’une partie de l’épargne nette impact
négatif sur le solde de financement. La vente d’un bien améliore le solde
de financement

 Solde du compte de capital

 = solde de financement
 Si > 0 = capacité de financement = montant dont dispose le secteur

pour financer d’autres secteurs
 Si < 0 = besoin de financement = montant que le secteur est obligé

d’emprunter à d’autres secteurs pour assurer son fonctionnement
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https://www.nbb.be/fr/statistiques/comptes-
nationauxregionaux/publications-et-chiffres
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SEC79 -> SEC95 -> SEC2010

Modifications générales du SEC

 adaptations conceptuelles : au niveau mondial le cadre de directives pour
les comptes nationaux a été modernisé. En février 2009 le SCN 2008 a été
adapté par les Nations Unies en remplacement du précédent SCN 1993.
L’introduction du SCN 2008 a aussi nécessité l’adaptation du Système
européen des Comptes.

 révisions occasionnelles (exemple 2019) : tous les 5 à 10 ans. Objectif des
comptes nationaux : offrir un cadre d’analyse cohérent à travers le temps
en évitant au maximum les ruptures de séries. Si révisions, les séries
statistiques sont revues sur un grand nombre d’années

 révisions annuelles. Objectif : intégrer l’ensemble des informations
suivant leur disponibilité et leur caractère plus ou moins définitif sans
modifier les méthodes d’estimation. Les révisions ne font sur un horizon
de trois ans.
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Voir https://www.nbb.be/doc/dq/f_method/m_sec2010_fr.pdf



Modifications générales du SEC 2010 à partir de 2014

 tenir compte des mutations majeures des économies modernes (mondialisation
de l’économie, importance du facteur connaissance comme facteur de
croissance, développement des marchés financiers, meilleure prise en compte
de l’économie parallèle, etc.) mise à jour des systèmes de comptes
nationaux (SCN 2008) au niveau des Nations-Unies et du SEC 2010 au
niveau européen

 mise à jour du MBP (manuel de la balance des paiements et de la position
extérieure globale) par le FMI comptes nationaux et balance des
paiements : méthodologie harmonisée

 Modifications les plus importantes du SEC pour la Belgique
mondialisation de l’économie : meilleure prise en compte de la

mondialisation croissante de l’économie (ressources nationales plus
mobiles et interdépendance des économies nationales, processus de
production réparti sur plusieurs pays)
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économie de la connaissance : importance de la R&D comme déterminant du
progrès technique et comme facteur de croissance économique et de
compétitivité nouveau traitement des dépenses de R&D

extension du périmètre des actifs produits (biens matériels et immatériels
utilisés de manière répétée et continue dans des processus de production
pendant plus d’un an) pour inclure les résultats des activités de R&D (au titre
de propriété intellectuelle)

dépenses de R&D sont comptabilisées en formation brute de capital fixe
(FBCF) = investissement = capitalisation des dépenses de R&D

dépenses de R&D = recherche fondamentale, recherche appliquée,
développement expérimental

dimension financière :

 besoin d’une description plus fine de la réalité financière
indispensable pour la BCE

 révision de la définition des secteurs institutionnels (ventilation plus
détaillée du secteur en sous-secteurs)

 adaptation et élargissement de l’éventail des transactions financières
sur actifs et passifs
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Source : BNB, 2014

Conséquences : relever la valeur
ajoutée des unités engageant des
dépenses de R&D



123

 Dépenses d’armement : les systèmes d’armes militaires qui répondent aux
critères pour être considérés comme des biens d’investissement, c’est-à-dire
qui durent plus qu’un cycle de production, sont aussi enregistrés dans le SEC
2010 comme des investissements plutôt que de la consommation
intermédiaire (potentiellement destructives).

Autres révisions non liées au SEC 2010

 Meilleure prise en compte de l’économie parallèle prises en compte des
transactions illégales pour autant que toutes unités associées aux opérations le
soient volontairement drogue, prostitution, contrebande

 Meilleure prise en compte de l’économie noire
 Révision de la VA dans l’agriculture, les services de santé, etc.

Élément déjà présent dans le SEC 95 mais peu de pays
l’appliquaient
Distorsion dans la mesure du PIB/RNB car certaines
activités légales dans certains pays et illégales dans
d’autres

Mise en place de systèmes 
d’estimation
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http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/NFDB1409.PDF
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http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/NFDB1409.PDF
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http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/NFDB1409.PDF
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http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/5181782/2-17102014-BP-FR.PDF/0c3dc4e8-8874-4b1f-a69a-
9966e59796c9
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http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/NFDB1409.PDF
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http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/5181782/2-17102014-BP-FR.PDF/0c3dc4e8-8874-4b1f-a69a-
9966e59796c9
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http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/5181782/2-17102014-BP-FR.PDF/0c3dc4e8-8874-4b1f-a69a-
9966e59796c9
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Impact sur les finances publiques du SEC 2010

• chapitre 20 : spécifique pour les comptes des administrations publiques et
intégration des règles de jurisprudence qui figurent dans le Manuel SEC95 sur
le déficit et la dette publique

• adaptations :
• principes de traitement des partenariats public-privé (PPP)
• traitement des dividendes extraordinaires
• extension de la définition des actifs financiers
• nouvelles règles pour l’enregistrement des droits à la pension
• critères complémentaires pour la détermination du contrôle d’une société

par une administration publique

• utiliser pour données transmises à partir du 9/2014 et révision des soldes et
dette pour la période 1995-2013
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Impact requalifications de certaines institutions dans le périmètre des
administrations publiques
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Modifications du SEC 2010 avec impact sur les finances publiques

1. Versements des entreprises à l’Etat dans le cadre du transfert à l’Etat de leurs
obligations de pension

 SEC 95

 versements d’une entreprise à l’Etat dans le cadre d’un transfert d’obligations
au titre de régimes de pensions mis en place par l’entreprise avec ou sans
constitution de réserves et pour ses propres employés = enregistrés comme
recettes des administrations publiques incidence positive sur le solde de
financement

 avec ou sans constitution de réserves, la contrepartie du montant reçu par l’Etat
= opération sans contrepartie classée comme un transfert en capital (D 99) et
les obligations de pensions reprises par l’Etat ne sont pas enregistrées comme
un passif au sens du SEC

 les obligations de pension : pas enregistrées dans la dette. Mais les paiements
au bénéfice des pensionnés étaient traités les années suivantes comme des
dépenses (allocations sociales), avec pour conséquence un impact négatif sur le
solde de financement.
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 SEC 2010

 si une administration publique reprend des obligations de pension déterminées
d’une autre unité (entreprise publique) et reçoit en échange une « soulte »
(lump sum payment) en compensation des déficits futurs attendus à la suite de
la transaction, alors cette reprise = transaction financière, sans impact sur le
solde de financement

 versements d’une entreprise à l’Etat dans le cadre d’un transfert d’obligations
au titre de régimes de pensions mis en place par l’entreprise avec ou sans
constitution de réserves et pour ses propres employés = avance financière (F8)
= paiement anticipé de transfert courants divers (D75) qui seront enregistrés
plus tard en recettes publiques quand les paiements de pensions
correspondants auront lieu et ce jusqu’au moment où les sommes avancées
auront été épuisées

 les soultes = paiements anticipés de cotisations sociales. Elles sont
enregistrées comme une avance financière, en d’autres mots comme le
paiement anticipé de transferts courants.
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 SEC 2010

 années suivantes : comptabilisation pour un même montant à la fois de recettes
(transferts courants divers) et de dépenses des administrations publiques
(prestations sociales) au prorata des allocations de pension effectives. En
conséquence, le paiement d’une somme forfaitaire n’a plus d’effet sur le solde
de financement l’année de la reprise au cours de l’année du transfert des
obligations

 mais le solde des années ultérieures est amélioré (par rapport à la situation du
SEC 95)

 application du SEC 2010 : dégradation du solde de financement pour les
années où il y a eu une reprise d’un fonds de pension, mais années suivantes,
l’impact en est par contre positif grâce au nouveau traitement des dépenses
nettes.

 impact sur le solde pour les opérations de 2003, 2004 et 2005 (négatif les
années des opérations et positif les années ultérieures)
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Titrisations des arriérés de recettes fiscales

SEC 1995

 fonds obtenus en contrepartie de la vente de créances fiscales et parafiscales en
souffrance étaient traités, sous certaines conditions, comme des recettes des
administrations publiques et avaient donc un impact positif sur le solde de
financement au moment de l’opération de titrisation

 les perceptions qui découlaient de ces créances en souffrance et vendues étaient
effacées des recettes des administrations publiques.

 Décision Eurostat 2007 : toutes les nouvelles opérations de titrisation de créances
fiscales par les administrations publiques : traitées comme des recours à
l’emprunt de la part des administrations publiques

SEC 2010

 confirme décision de 2007

opération de titrisation =  opération financière. 
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 fonds obtenus de la vente des créances : enregistrés
 soit comme une vente d’actifs financiers (autres créances),
 soit comme une transaction financière qui augmente la dette des

administrations publiques lorsqu’il n’y a pas d’actifs financiers
correspondants à l’arriéré qui ont été comptabilisés.

Flux des opérations de titrisation = flux financiers, sans impact sur le solde de
financement. Les perceptions ultérieures issues des créances titrisées ne sont
plus effacées des recettes fiscales et parafiscales.

 conséquence SEC 2010 : neutralisation des opérations de titrisation effectuées en 
2005 et 2006
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Moment d’enregistrement suite à des décisions de justice avec effet rétroactif

SEC 2010

 « Lorsqu'un tribunal juge qu'une indemnisation doit être versée ou qu'une
opération doit être dénouée, à la suite d'événements passés ou en relation avec de
tels événements, le moment d'enregistrement de la dépense ou de la recette
correspond au moment où les bénéficiaires disposent d'un droit automatique et
incontestable au versement d'un montant donné pouvant être déterminé
individuellement, et qu'il est improbable que ces derniers ne réclament pas ce qui
leur est dû. Lorsqu'un tribunal se contente d'établir le principe d'une
indemnisation ou que les plaintes doivent être examinées par les services
administratifs afin de savoir si elles sont recevables et de déterminer un montant,
la dépense ou la recette est enregistrée dès que la valeur de l'obligation est
déterminée de manière fiable ».

 Belgique impact sur les remboursements de l’ISOC suite arrêt Cobelfret

 remboursements : comptabilisés au fur et à mesure que les montants à
rembourser sont déterminés et plus au moment de la décision de la Cour
européenne de Justice en 2009

 impact sur le solde de financement



143

Enregistrement de la TVA cédée aux institutions européennes

SEC 1995

 TVA cédée à l’Union européenne : recette fiscale directe des institutions
européenne pas d’enregistrement dans les comptes des administrations
publiques de l’Etat

 ne faisait partie ni des recettes des administrations publiques, ni des dépenses.

 pas d’impact sur le solde

SEC 2010

 enregistrée comme une recette fiscale des administrations publiques.

 ce transfert est enregistré simultanément en dépenses comme un autre transfert
courant payé par les administrations publiques à l’UE

 ratios de recettes et de dépenses des administrations publiques augmentent l’un
et l’autre

 pas d’impact sur le solde de financement
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Réductions ciblées de cotisations patronales = subventions salariales

SEC 1995

 traitement non uniforme dans l’UE : 
soit comme des autres subventions à la production, 
soit comme des moindres recettes de cotisation sociales. 

SEC 2010 
 uniformisation de la méthode d’enregistrement de ces abaissements. 
 réductions ciblées des cotisations patronales = subventions sur les salaires et la 

main d’œuvre. Il s’agit 
 soit de subventions liées à la masse salariale ou à la main d’oeuvre totale ou à 

l’emploi de catégories déterminées de personnes, comme les personnes 
moins valides ou les chômeurs de longue durée, 

 soit de subventions fondées sur le coût des formations organisées ou 
financées par les entreprises. 

 ne peuvent pas être portées en déduction des recettes parafiscales
 pas d’impact sur le solde mais sur le niveau des recettes et des dépenses
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Réductions d’impôt exigible au bénéfice des contribuables

 réduction d’impôt exigible. En Belgique, cela concerne surtout la réduction
d’impôt pour enfants à charge, pour bas revenus d’activités, pour les prestations
payées avec des titres-services et la réduction pour les dépenses en vue
d’économiser l’énergie

 directement déduite de l’impôt dont le ménage bénéficiaire ou la société
bénéficiaire sont redevables et la partie de la réduction qui excède éventuellement
l’impôt dû est remboursée au bénéficiaire.

SEC 1995

 enregistrée comme des moindres recettes fiscales (la diminution étant limitée à la
hauteur de l’impôt dû).

 partie des réductions d’impôt exigibles qui dépassait l’impôt dû était
comptabilisée comme une dépense publique.
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Réductions d’impôt exigible au bénéfice des contribuables

SEC 2010

 réductions d’impôt exigibles : enregistrées pour la totalité de leur montant en
dépenses.

 par contre, lorsqu’une réduction d’impôt n’est pas remboursable, elle est portée
en déduction des recettes fiscales dans le SEC 2010. Le caractère remboursable
ou non d’une réduction d’impôt implique dès lors un traitement différent

 impact sur les ratios de recettes et de dépenses en pourcents du PIB qui
augmentent dans le SEC 2010.

 si les réductions d’impôt sont reportables sur plusieurs années, le montant total
doit être enregistré comme une dépense à l’instant où la créance est déterminée,
même si l’imputation sur l’impôt ou le remboursement effectif n’a lieu que des
années plus tard.

 impact sur le solde de financement que si que la réduction d’impôt est reportable
sur plusieurs années
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Traitement des partenariats public-privé (PPP)

 contrats complexes à long terme entre
 un partenaire privé (l’opérateur, souvent une société ou un groupe de

sociétés)
 et une unité d’administration publique (le concédant).

 opérateur :
 rénove ou construit un ou plusieurs actifs. Les immobilisations sont surtout

caractéristiques de certains services publics essentiels, comme les écoles, les
hôpitaux et les prisons. Il peut aussi s’agir de grands projets d’infrastructure
pour la livraison de services en matière de transport, communications ou
d’autres services généralement décrits comme des services d’infrastructure.

 exploite ceux-ci pendant un certain temps
 les transfère ensuite au concédant.

 fin du contrat, le concédant acquiert normalement la propriété juridique des
immobilisations.

 le propriétaire économique des actifs est déterminé en examinant quelle unité
supporte la majorité des risques et quelle est celle qui devrait profiter de la
majorité des avantages correspondants.
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Traitement des partenariats public-privé (PPP)

SEC 1995

 actifs attribués au partenaire si deux conditions suivantes satisfaites :
• partenaire privé supporte le risque de construction ;
• partenaire privé supporte ou bien le risque de disponibilité, ou bien le risque de

demande, ou bien les deux.

 si administration publique fournissait la plus grande partie du financement, ou
accordait une garantie qui couvrait la majeure partie du financement, le risque
n’était pas transféré au partenaire privé, et les actifs étaient comptabilités au sein
des administrations publiques

SEC 2010

 conditions du SEC 1995 pour allouer les actifs au partenaire privé + renforcement
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Traitement des partenariats public-privé (PPP)

 précisions sur les clauses de résiliation qui prévoient une compensation de la plus
grande partie des moyens mis à disposition par le financeur en cas de résiliation du
contrat de PPP à l’initiative de l’exploitant

 conséquence : si aucun de ces risque ne sont effectivement transférés alors
comptabilisation des actifs au niveau des administrations publiques

 pour Eurostat : il faut tenir compte lors de l’évaluation des contrats de PPP de la
répartition des bénéfices, du financement public sous la forme d’instruments
présentant plus de risques que ceux utilisés par le partenaire privé, et des différents
types de garanties publiques

 en raison de la grande complexité et diversité des contrats de PPP, le SEC 2010
précise que les conditions de chaque contrat de PPP doivent être examinées
séparément pour déterminer quelle partie est le propriétaire économique des actifs

 conséquences application SEC 2010: les investissements de certains projets menés
dans le passé par PPP ont été attribués aux administrations publiques, avec un
impact négatif sur le solde de financement pour les années durant lesquelles les
investissements ont eu lieu, et un impact positif les années suivantes pour la partie
des paiements en lien avec le remboursement des prêts octroyés.
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Ventes de licences de téléphone mobile (exemple licences UMTS)

SEC 1995 

 traitement différent en fonction de la longueur du contrat : 
 contrats < cinq ans : paiements aux administrations publiques enregistrés comme

des revenus du sol et des réserves minérales (loyer). C’était aussi le cas si le
contrat ne prévoyait pas de prix total pour la licence et prévoyait des paiements
sur la base des résultats économiques de la société pendant la durée du contrat.
contrats > cinq ans : licence pour téléphonie mobile était enregistrée comme un 

actif incorporel non produit. 

SEC 2010

 examiner si une licence de téléphonie mobile est transférable ou non. 
 licences non transférables : traitées comme des loyers (revenus de ressources

naturelles)
 licences non transférables à des tiers : traitée comme une vente d’actifs

incorporels non produits.

 jusqu’au 30 juin 2005, les licences de téléphonie mobile n’étaient pas transférables 
en Belgique. Depuis lors, les opérateurs peuvent céder entièrement ou partiellement 
leurs licences, y compris les licences octroyées avant 2005. 
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Ventes de licences de téléphone mobile (exemple licences UMTS)

 SEC 2010

 les paiements uniques issus de l’octroi de licence pour la période 1995-mi-2005
sont enregistrés comme des loyers, et répartis selon la durée du contrat entre
l’octroi et le 30 juin 2005.

 le solde a été enregistré le 1er juillet 2005 comme une recette de vente.
 les licences de téléphonie mobile qui ont été octroyées après 2010, sont toutes

enregistrées en SEC 2010 comme des ventes d’actifs incorporels non produits
l’année de conclusion du contrat.



152

Paiements issus des swaps et de forward rate agreements (FRA)

SEC 95 : solde de financement PDE corrigé des flux d’intérêts nets qui découlaient
des swaps et des FRA.

SEC 2010 

 plus de distinction entre le solde de financement SEC et le solde de financement
PDE

 flux d’intérêts nets qui découlent de transactions de swap et FRA : enregistrés
comme des flux financiers, qui n’ont plus d’impact sur le poste des charges d’intérêt
PDE et donc plus d’impact sur le solde de financement PDE

 Belgique : impact négatif, avec une augmentation des charges d’intérêt et une baisse
équivalente du solde de financement en termes de PDE
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Capitalisation de la R&D, dépenses militaires, bases de données et de petit
outillage

SEC 2010

 consommation intermédiaire des administrations publiques revue à la baisse car plus
de transactions sont enregistrées comme des investissements = capitalisation de la
recherche et développement, les achats en matière de R&D des administrations
publiques, comme des contrats de recherche avec des tiers

 augmentation des investissements : systèmes d’armes militaires qui sont utilisés en
continu pour la production de services de défense enregistrés comme de
l’investissement au lieu de consommation intermédiaire.

 achats de bases de données = investissements si elles sont utilisées durant plus d’un
an.

 achat de petit outillage par les administrations publiques = investissement si ce
matériel est utilisé plus d’un an.
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Garanties de dettes

 garantie de dette = arrangement par lequel un garant accepte de payer un créancier
en cas de défaillance du débiteur.

 Pour administrations publiques : octroi d’une garantie constitue un moyen de
soutenir des activités économiques sans qu’une dépense directe de trésorerie soit
nécessaire.

 Dette garantie par l’administration publique ne fait pas partie de la dette publique.
Elle n’est qu’une dette potentielle (contingent liabilities ou obligations
conditionnelles).

SEC 1995

 seuls les appels effectifs de garantie étaient enregistrés dans les dépenses publiques,

 solde de financement impacté si la garantie était appelée

 Exemple : liquidation du Holding communal en 2011
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SEC 2010

 distinction entre les garanties standard et les garanties non standardisées (uniques).

 garanties non standardisées :
 traitement identique au SEC 1995
 Transfert en capital depuis l’administration publique vers l’entité dont la dette était garantie,

pour un montant égal à celui de la dette reprise à l’instant où la garantie est effectivement
appelée.

 Si garantie pas appelée, pas d’impact sur les dépenses publiques.

 garanties standard couvrent des types de risques de crédit similaires pour un grand
nombre de cas, surtout pour de petits montants (exemple les garanties au crédit à
l’exportation et les garanties sur les prêts d’études).
 Bien qu’il soit incertain qu’il soit fait appel à une garantie standard individuelle, le fait que

beaucoup de garanties semblables existent implique qu’il est possible d’estimer de manière
fiable le nombre d’appels futurs de garanties.

 SEC 2010 : octroi de la garantie par l’administration publique = transfert en capital calculé sur
la base du nombre d’appels dans le passé ou sur la base de prévisions en cas de nouvelle
activité.

 Si garantie appelée, le paiement par l’administration publique : pas enregistré comme une
dépense publique, mais comme une transaction purement financière. Si les garanties appelées
dépassent les provisions enregistrées alors enregistrement d’un transfert en capital
complémentaire les dépenses publiques pour couvrir la différence entre les montants appelés et
les provisions. Les rémunérations qui sont payées pour l’octroi de garanties standard sont
comptabilisées comme des transferts de revenu.
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Autres changements dans le SEC 2010

 quelques recettes sont dorénavant comptabilisées comme des recettes fiscales et
parafiscales :
 cotisation APETRA : La cotisation APETRA finance les coûts qui sont liés à

l’obligation d’assurer un approvisionnement suffisant en produits pétroliers. Elle doit
dorénavant être enregistrée comme un impôt sur les produits.

 cotisation FAPETRO : Cette cotisation finance le Fonds pour l’Analyse des Produits
pétroliers qui surveille la qualité des produits pétroliers utilisés en Belgique.

 cotisation au Fonds de protection des dépôts et des instruments financiers et la
cotisation Fonds spécial de protection des dépôts, des assurances vie et du
capital de sociétés coopératives agréées.

 parmi les recettes fiscales, il y a un déplacement de certains impôts courants vers les
impôts à la production non liés à un produit : contribution de stabilité financière au
Fonds de Résolution, taxe annuelle sur les organismes de placement collectif, sur les
établissements de crédit et les entreprises d’assurances et la taxe annuelle sur les
établissements de crédit.

 SEC 2010 : transmission d’informations relatives à la dette implicite de pension.
La dette implicite de pension, autrement dit les futures obligations de pensions non
couvertes des administrations publiques, n’appartient pas à la dette publique en tant
que telle, mais est bien un facteur important pour l’évaluation de la durabilité future
des finances publiques.
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BNB 2014
http://www.nbb.be/doc/ts/Publications/NB
Breport/2013/FR/T1/rapport2013_TII_H4.p
df

http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/
NFDB1409.PDF

SEC 2010

SEC 1995
Cette différence a disparu 
en SEC 2010
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http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/NFDB1409.PDF
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BNB Rapport 2014 
http://www.bnb.be/doc/ts/Publications/NBBreport/2013/FR/T1/rapport2013_annexes.pdf

SEC 1995
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SEC 2010

BNB 2014 Bulletin trimestriel 
http://www.nbb.be/doc/DQ/F/DQ3/HISTO/SFB14III.PDF
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Source : Eurostat, Transmission des données du déficit et de la dette publique pour 2013, Déficit public de la zone
Euro et UE 28 respectivement de 2,9% et 3,2% du PIB, 158/2014, 21 octobre 2014

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/2-21102014-AP/FR/2-21102014-AP-FR.PDF
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Conseil supérieur des Finances, novembre 2014
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Conseil supérieur des Finances, novembre 2014
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Révisions  du SEC en septembre 2015 = améliorations qualitatives par rapport à 
2014 
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Modifications du SEC en 2019 (révisions occasionnelle = tous les 5 ans)

Objectifs : mieux mesurer l’e-commerce, introduire un mesure d’introduire une
mesure de la production d’électricité par les ménages et de développer un cadre
comptable pour l’enregistrement des certificats verts, améliorer la cohérence des
comptes nationaux avec d’autres statistiques macroéconomiques, et notamment
avec celles de la balance des paiements et des comptes financiers

Voir
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Modifications ayant un impact sur le solde ou la dette publique

- certificats verts

- Maribel social (administrations locales)

- Dépenses de soins de santé de l’INAM

Modifications n’ayant un impact sur le solde mais sur le niveau des recettes 
et des dépenses

- TVA sur les services électroniques

- Maribel social

- Consolidation infrabel

- Transactions relatives aux fonds de pension

- Ventes d’arbres par les administrations locales
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Cas pratiques classification des opérations en SEC: 

- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/eco-pack_april_12_2.pdf
- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/mivb_invest_citeo_2.pdf
- https://inr-

icn.fgov.be/sites/default/files/societe_wallonne_du_logement_10_05_2016_0_0.pdf
- https://inr-

icn.fgov.be/sites/default/files/region_wallonne_reforme_des_prets_flw_swcs_et_guichets_0
_1.pdf

- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/codt_wallon_-_prises_de_participation.pdf
- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/advies_tram_de_liege_feb_13_2.pdf
- https://inr-

icn.fgov.be/sites/default/files/reorganisation_et_modernisation_du_reseau_de_transports_en
_commun_liegeois_0.pdf

- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/ecetia_11_10_2016.pdf
- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/galileo_0.pdf
- https://inr-icn.fgov.be/sites/default/files/sfpi_investissements_optimises_en_olo_0_1.pdf
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Les tableaux de la comptabilité nationale
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Voir : https://www.nbb.be/doc/dq/f/cnap.htm



177Voir https://www.nbb.be/doc/dq/f/cnap.htm
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Présentation alternative des comptes des administrations publiques =
présentation en statistiques de finances publiques (SPF)

• Image différente mais toujours intégrée des comptes des administrations
publiques en faisant apparaitre recettes, dépenses, déficit/excédent, financement,
etc.

• Présentation des opérations enregistrées dans les différents comptes d’opérations
courantes, dans le compte de capital et de la compte financier du SEC en les
réorganisant sous la forme d’une présentation plus appropriée pour l’analyse
budgétaire

• Recettes = toutes les opérations enregistrées en ressources positives dans le SEC +
subventions à recevoir dans les comptes courants + les transferts en capital à
recevoir enregistrés dans le comptes de capital

• Dépenses = toutes les opérations enregistrées en emplois positifs + subventions à
payer dans le comptes courants + dépenses en capital (formation brute de capital
fixe et transferts en capital à payer) enregistrées dans le compte de capital

• Recettes-Dépenses = solde de financement (B9). Le financement du solde
apparait dans le compte financier qui reflète les acquisitions nettes d’actifs
financiers et l’accroissement net des passifs
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Certaines opérations : pas d’impact sur le solde de financement mais impact sur le
solde budgétaire et/ou le solde net à financer

Certaines opérations : impact sur le solde de financement sans modifier le solde
budgétaire ou le solde net à financer

Remarque : opérations économiques passées entre deux administrations : pas
d’impact sur le solde de financement (même si activités de production, répartition ou
acquisition d’actifs non financiers) : consolidation

Impact de certaines opérations économiques sur le solde de financement

Trois types d’opérations ont un impact sur la détermination du solde de financement :
- opérations sur les produits,
- opérations de répartition de la valeur ajoutée,
- opérations qui supposent l’acquisition d’actifs non financiers

D’autres comptes dans la comptabilité nationale (nature financière ou patrimoniale)
enregistrent des faits de nature économique qui en raison de leur place dans la
hiérarchie des comptes n’ont pas d’impact sur le solde du compte de capital et donc
du solde de financement
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• opérations financières sont exclues du compte de capital

• opération financière = opération entre les acteurs économiques qui porte sur des
actifs et passifs financiers opération financière = action réciproque
(convenue d’un commun accord entre des agents économiques) qui implique soit
la création ou la liquidation simultanée d’un actif financier (crédit, titre de
paiement, actions, participations, etc.) et de son passif de contrepartie (créance),
soit le changement de propriété d’un actif financier, soit encore la souscription
d’un engagement

• actif financier = actif économique qui se présente sous la forme d’un moyen
de paiement ou d’une créance financière

• créance financière donne à celui qui la possède (créancier) le droit de
recevoir sans contre-prestation un ou plusieurs paiements d’un autre acteur
(débiteur) qui a contracté l’engagement de contrepartie

Quelques exemples d’opérations financières
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• opérations financières : pas dans le compte de capital mais dans le compte
financier

• solde du compte financier = solde de financement = solde du compte de capital
car dans le SEC chaque opération financière a une contrepartie qui :

• soit elle ne consiste pas en une opération financière et constitue une
opération qui affecte le compte de capital (les soldes des deux comptes
sont affectés simultanément et pour le même montant)

• soit la contrepartie est elle aussi un opération financière (elle n’affecte ni
le solde du compte capital ni celui du compte financier car la réduction
d’un actif financier est compensée par l’accroissement d’un autre actif
financier)

• Exemples

Conclusion d’un emprunt = augmenter un actif financier (le numéraire) tout
en accroissant d’un même montant un passif financier (titres de la dette).
Idem en sens inverse pour un remboursement d’emprunt pas d’impact
sur le solde de financement
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Vente des actions et autres titres de participation dans une entreprise publique
(privatisations) = accroissement d’un actif financier (numéraire) et diminution
d’un autre actif financier (titres).
Impact sur le solde de financement les années suivantes par la perte des
dividendes versés à l’actionnaire public. Si les moyens sont utilisés pour le
remboursement de la dette cela a un impact favorable les années suivantes sur le
solde de financement via la réduction de la charge d’intérêts. Par contre, la
réduction des dividendes versés à l’Etat les années suivantes a un impact négatif
sur le solde.

Prises de participation, octrois de crédits et financement des investissements
dans une entreprise publique par augmentation de capital : diminution d’un actif
financier (numéraire) et accroissement d’un autre actif financier (parts sociales
ou créances si octroi de crédits)

Ventes d’actifs de réserve (or monétaire détenu par la BC) : le versement à
l’Etat doit être enregistré comme une diminution d’un actif financier (valeur de
actifs de réserve) et une augmentation d’un actif financier (le numéraire).
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Remarque : si l’Etat privatise par l’intermédiaire de la SFPI (secteur des entreprises
publiques), le solde budgétaire de l’Etat et le solde net à financer : affectés par les
recettes de privatisations seulement quand la SFPI les verse dans les caisses de
l’Etat (or ces dernières années elles sont utilisées pour financer d’autres entreprises
publiques).
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Quelques exemples sur les opérations de transfert en capital

• but du SEC : dresser un état des lieux des relations économiques qui
interagissent entre les différents acteurs au cours d’une période donnée

• ( comptabilité budgétaire), le SEC tient compte d’opérations qui se traduisent
non seulement par un flux financier (mouvement de caisse) mais aussi par la
naissance ou la disparition de créances ou de dettes de toute nature écarts
entre solde budgétaire et solde net à financer d’une part et solde de financement
d’autre part

• les transferts imputés dans le compte de capital : transferts en espèces et
transferts en nature
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• Transfert en espèces = versement d’un montant en espèces (obtenu en cédant un
actif ou versé pour conserver un actif ou encore montant qu’une partie est tenue
d’utiliser pour acquérir un actif)

• exemples : droits de succession et de donations, prélèvements exceptionnels
sur l’épargne, aides à l’investissement, dédommagements pour catastrophes
naturelles, etc.

• Transferts en espèces = mouvements de caisse ou virement bancaire dans la
trésorerie des pouvoirs publics impact sur le solde budgétaire et le solde
de financement (même montant)
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• Transferts en nature = opérations qui conduisent au transfert de la propriété
d’un actif fixe corporel ou à l’annulation d’une dette par un créancier sans
contrepartie :

• pas d’impact sur les comptes bancaires ou dans la caisse des acteurs
concernés

• pas d’impact sur le solde budgétaire ou le solde net à financer mais impact
potentiel sur la dette

• Exemple :
• transfert d’un actif corporel non financier : dons et legs au profit de

l’Etat ont un impact positif sur son solde de financement à
concurrence de la valeur estimée du bien transféré

• annulation ou reprise de dette par accord mutuel. Mais l’annulation ou
reprise de dettes d’une entreprise publique dans le cadre d’une
privatisation ou reclassification dans le secteur des administrations
publiques: opération financière et non transfert de capital sans
impact sur le solde de financement
pourquoi ? Effet négatif sur le compte du pouvoir public de la reprise ou
annulation de la dette de l’entreprise sera compensé à CT par un effet positif
sur la valeur des actions de l’entreprise publique juste avant sa privatisation
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• Exemples :
• appel à la garantie libérant un débiteur défaillant de ses engagements

sauf les engagements financiers pris par une entreprise qui peuvent être
considérés avec certitude comme un engagement du pouvoir public (3
conditions : un loi spécifie l’obligation de remboursement par l’Etat, le
budget de l’Etat doit prévoir annuellement les montants à payer, la dette
contractée par l’entreprise est systématiquement payée par l’Etat
(intérêts et principal))

Dans ce cas : dette est immédiatement prise en compte dans la dette
publique et le versement du produit de l’emprunt à l’entreprise est
enregistré en transfert de capital impact sur le solde de financement

• dette indirecte : depuis 2004, la valeur des emprunts qui se rapportent à la
dette indirecte est enregistrée pour l’intégralité du capital comme un
transfert de capital à la charge de l’administration (et pas l’institution
bénéficiaire) quand il apparaît que le financement sera effectivement
supporté par l’administration impact sur le solde de financement par
d’éventuelles opérations de débudgétisation au cours de l’année de la
conclusion de l’emprunt
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Par contre, les remboursements du capital : n’ont plus d’impact sur le solde de
financement des administrations les années suivantes même si dans le budget des
montants sont inscrits en faveur de l’institution bénéficiaire

écart entre les données budgétaires et les données macro
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Retour comparaison des trois comptabilités pour la Région de Bruxelles-Capitale

Pour permettre à ICN d’établir les comptes macroéconomiques, chaque entité
doit fournir, dans le cadre de la base documentaire, un regroupement
économique des opérations budgétaires conformément à la classification
économique.

- base documentaire : http://www.budgetfederal.be/FR/figures/databank.html

- document pas approuvé ni voté par le parlement. Il est transmis par chaque
entité à l’Institut des comptes nationaux.

- créée par l'Accord de Coopération du 1er octobre 1991, entre le pouvoir
fédéral, les Communautés, la Commission communautaire commune et les
Régions portant création d'une base documentaire générale. Elle a pour
mission de gérer les statistiques relatives aux finances publiques du pouvoir
central et de veiller à l'uniformité des statistiques en question, afin de
permettre à l'ICN d'établir des comptes nationaux de qualité.
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- regroupement économique est une synthèse, selon leur nature économique,
des opérations budgétaires des différentes entités du pouvoir central et des
unités publiques appartenant au périmètre de consolidation de ces entités
selon la liste des unités du secteur public publiée par l’Institut des Comptes
nationaux (ICN).

- regroupement économique sert de base à ICN pour l’intégration des
opérations budgétaires de chaque entité dans le compte des administrations
publiques.

- solde du regroupement économique de chaque entité (appelé Working
balance) est le solde à partir duquel l’ICN travaillera pour établir le solde
SEC de chaque entité.
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Regroupement économique des opérations budgétaires de la Région de Bruxelles-capitale 
consolidée pour 2017 en milliers d’euros

Services du 
Gouvernement

Fonds et 
organismes 
autonomes

Total

Dépenses 2 327 579 3 707 233 6 034 811
0 DEPENSES NON VENTILEES 43 698 0 43 698

1 DEPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 307 988 1 410 177 1 718 165

2 INTERETS ET REVENUS DE LA PROPRIETE 114 767 51 887 166 654
3 TRANSFERTS DE REVENUS A DESTINATION D'AUTRES
SECTEURS

429 332 459 403
888 734

4 TRANSFERTS DE REVENUS A L'INTERIEUR DU SECTEUR
DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

891 785 273 869
1 165 653

5 TRANSFERTS EN CAPITAL A DESTINATION D'AUTRES
SECTEURS

100 541 48 737
149 278

6 TRANSFERTS EN CAPITAL A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

66 911 36 269
103 180

7 INVESTISSEMENTS 148 694 353 389 502 083

8 OCTROIS DE CREDITS ET PRISES DE PARTICIPATIONS,
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

18 140 474 166
492 306

9 DETTE PUBLIQUE 205 722 599 338 805 060
Recettes 4 129 567 1 682 139 5 811 706
0 RECETTES NON VENTILEES 1 026 1 335 2 361

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 25 777 431 678 457 454

2 INTERETS ET REVENUS DE LA PROPRIETE 15 963 61 919 77 882
3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES
SECTEURS

1 858 503 7 234
1 865 738

4 TRANSFERTS DE REVENUS A L'INTERIEUR DU SECTEUR
DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

1 630 933 16 929
1 647 862

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES
SECTEURS

517 482 142
517 624

6 TRANSFERTS EN CAPITAL A L'INTERIEUR DU SECTEUR DES
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 60 880
60 880

7 DESINVESTISSEMENTS 1 225 51 256 52 481

8 REMBOURSEMENTS DE CREDITS, LIQUIDATIONS DE
PARTICIPATIONS, AUTRES PRODUITS FINANCIERS

28 685 448 597
477 254

9 Dette publique 50 000 602 169 652 169
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- déficit de 223,1 millions d’euros
- si abstraction des opérations relatives aux codes 8 et 9, le déficit est estimé

à 55,1 millions d’euros pour la Région de Bruxelles-Capitale consolidée

Remarques :
- le périmètre des administrations publiques pris en considération pour

établir le compte de récapitulation budgétaire et le regroupement
économique est différent

- certaines opérations qui ne sont pas considérées comme des dépenses ou
des recettes en comptabilité budgétaire sont enregistrées comme des
dépenses ou des recettes en comptabilité nationale (exemples : remises de
dettes accordées). Elles n’apparaissent pas en comptabilité budgétaire car
elles ne sont liées à aucun mouvement de caisse.

- intérêts courus mais non échus sont comptabilisés en dépenses en
comptabilité nationale, alors qu’ils n’apparaissent pas en comptabilité
budgétaire.

- moment de comptabilisation des recettes et des dépenses.
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Sur la base des comptes agrégés (appelés tableaux de regroupement
économique des opérations budgétaires) fournis par le Service du budget de la
Région de Bruxelles-Capitale, l’ICN opère une série de retraitements et de
corrections, conformément à la méthodologie SEC pour établir les comptes
économiques.

Chiffres communiqués par l’Institut des Comptes nationaux :
- jamais arrêtés définitivement à l’instar des comptes annuels ou budgétaires
- corrections a posteriori et de manière rétroactive sur les années antérieures

sont possibles et même fréquentes en fonction d’éventuels éléments
nouveaux qui sont portés à la connaissance de l’ICN ou de modifications
dans le cadre des règles de la comptabilité nationale.
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Passage du regroupement économique aux comptes nationaux pour 
la Région de Bruxelles-Capitale en 2017 en millions d’euros

Regroupement économique

Recettes (hors code 9) 5 159,6

Dépenses (hors code 9) 5 229,8

Solde net à financer -70,2

Code 8 en recettes -477,3

Code 8 en dépenses 492,3

Solde regroupement économique -55,1

Comptes nationaux

Corrections -96,6

Besoins de financement (B9) -151,7

[1] Les principales corrections portent sur les différences de moment de comptabilisation et les enregistrements des swaps.

le déficit (dénommé besoin de financement) de l’entité Région de Bruxelles-
Capitale est estimé à 151,7 millions d’euros en 2017, soit le solde entre les
recettes estimées à 4 638,3 millions et les dépenses à 4790,0 millions
d’euros.

Le compte de la Région de Bruxelles-Capitale dans la 
comptabilité nationale en 2017 en millions d’euros
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Recettes 4 638,3
Recettes fiscales et parafiscales 2 246,3
Recettes fiscales et parafiscales Impôts directs 929,8

Impôts directs Ménages 929,8
Sociétés 0,0
Autres secteurs 0,0

Impôts indirects 826,9
Cotisations sociales effectives 0,0
Impôts en capital 489,6

Recettes non fiscales et non parafiscales Cotisations sociales imputées 32,6
Intérêts reçus 70,0
Autres revenus de la propriété 5,8
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 35,9
Ventes courantes de biens et services produits 532,2
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 12,1

Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 999,8
Autres transferts courants et transferts en capital en 

provenance des autres administrations publiques
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 643,9
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 59,6

Dépenses 4 790,0
Dépenses courantes à l'exclusion des charges d'intérêts 3 972,9
Dépenses courantes à l'exclusion des charges 

d'intérêts
Rémunérations des salariés 1169,6
Consommation intermédiaire et impôts payés 723,0
Prestations sociales 126,1
Prestations sociales Prestations sociales en espèces 42,7

Prestations sociales en nature fournies par des 
producteurs marchands 83,4

Subventions 748,4
Transferts courants au reste du monde 0,8
Autres transferts courants Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM

95,1
Transferts courants aux entreprises 0

Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 1110,0

Charges d'intérêts 101,9
Dépenses en capital 715,1
Dépenses en capital Formation brute de capital fixe 441,0

Autres dépenses en capital Autres acquisitions nettes d'actifs non financiers 11,9
Transferts en capital aux autres secteurs 159,3

Transferts en capital aux autres administrations publiques 102,9
Epargne brute 2,2
Capacité (+) ou besoin (-) de financement -151,7
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